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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
a b s e n c e à la présente séance : MM. Borsus, Istasse,
Walry, Severin, Mme Pary-Mille, en mission à l’étran-
g e r ; Mme Bertouille, retenue par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents, a procédé à l’élabora-
tion de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Le Gouvernement wallon m’a
transmis les trente et un arrêtés ministériels de réallo-
cation budgétaire suivants :
– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des

allocations de base des programmes 04 et 05 de
la division organique 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 08 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division

organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 19 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 07 de la division
organique 40 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 40 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 40 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 51 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03, 04 et 05 de
la division organique 09 et 50 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2006 ;
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 09 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 et 07 de la
division organique 30 et 11 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02 et 01 de la
division organique 30 et 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02 et 01 de la
division organique 30 et 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02 et 01 de la
division organique 30 et 12 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 06 de la
division organique 15 et 30 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 et 06 de la
division organique 50 et 52 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 01 de la
division organique 30 et 51 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 01 de la
division organique 30 et 51 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 01 de la
division organique 30 et 52 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 06 de la
division organique 30 et 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 et 03 de la
division organique 30 et 52 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 et 03 de la
division organique 30 et 52 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02 et 06 de la
division organique 16 et 30 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 12 de la
division organique 50 et 10 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

La Cour d’arbitrage m’a transmis les sept notifica-
tions d’arrêt suivantes :
– la notification de l’arrêt n° 40 du rôle 3695 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 492 bis du Code pénal, posée par le Tribunal
correctionnel de Termonde ;

– la notification de l’arrêt n° 41 du rôle 3709 concer-
nant le recours en annulation du chapitre VI (bâti-
ments abandonnés) et de l’article 53 du décret
flamand du 24 décembre 2004 contenant diverses
mesures d’accompagnement du budget 2005, intro-
duit par la commune de Beveren et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 42 du rôle 3738 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 82
de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, posée par
la Cour d’appel de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 43 du rôle 3765 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-
cle 57, § 2, alinéa 1er, 2°, et alinéa 2, et à l’arti-
cle 71 de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale, posées par le Tri-
bunal du travail de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 44 des rôles 3775 et 3803
concernant la question préjudicielle relative à l’arti-
cle 57, § 2, alinéa 1e r, 1°, de la loi du 8 juillet 1976
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– organique des centres publics d’action sociale,
posée par le Tribunal de travail de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 46 du rôle 3696 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 2,
2°, 10, 4°, et 12 bis de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, et à l’article 26 de
l’arrêté royal du 8 octobre 1981 portant le même
intitulé, posée par la Cour d’appel de Liège;

– la notification de l’arrêt n° 47 du rôle 3714 relatif
aux questions préjudicielles concernant l’article 18
de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de
travail, posées par la Cour d’appel de Bruxelles.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration :
– de la proposition de décret modifiant la loi orga-

nique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action
sociale, relatif au mode de désignation des membres
des bureaux permanents et des comités spéciaux
des centres publics d’action sociale, déposée par
Mme Cornet et Consorts (Doc. 343 (2005-2006) -
N° 1) ;

– de la proposition de décret modifiant l’article 111 du
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de
l’Urbanisme et du Patrimoine, déposée par
MM. Jeholet et Consorts (Doc. 344 (2005-2006) -
N° 1) ;

– et de la proposition de décret modifiant certaines
dispositions du Code wallon de la Démocratie
locale et de la Décentralisation en vue de créer un
moniteur des communes et des provinces wal-
lonnes, déposée par Mme Cornet et Consort (Doc.
345 (2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération?

Personne ne demandant la parole, ces propositions
de décret sont prises en considération. Les proposi-
tions de décret nos 343 et 345 seront envoyées à la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, et la proposition de décret n° 344 à la Com-

mission de l’Aménagement du territoire, des Trans-
ports, de l’Énergie et du Logement.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt du projet
de décret portant assentiment à l’accord de coopéra-
tion du 24 février 2005, relatif à la mobilité interré-
gionale des chercheurs d’emploi, conclu entre la
Région de Bruxelles-Capitale, la Région wallonne, la
Région flamande, la Communauté flamande, la Com-
munauté germanophone et la Commission commu-
nautaire française (Doc. 346 (2005-2006) - N°1).

Il a été imprimé et distribué.

Le projet de décret n° 346 a été envoyé à la Com-
mission de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce
extérieur et de la Formation.

J’ai également été saisi du dépôt de :
– la proposition de résolution visant à encourager la

multimodalité et à faciliter l’usage des transports
publics par la création de la carte «hypermobile»,
par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 347
(2005-2006) - N° 1) ;

– et la proposition de résolution visant à la création
d’une plate-forme d’information sur l’eau, par
Mme Tillieux (Doc. 348 (2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion n° 347 à la Commission de l’Aménagement du
territoire, des Transports, de l’Énergie et du Loge-
ment et la proposition de résolution n° 348 à la Com-
mission de l’Environnement, des Ressources naturelles,
du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE WALLON DU LOGEMENT

(Doc. 322 (2005-2006) - Nos 1 à 17)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant le Code wallon du
logement.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Aménagement du territoire, des Transports, de
l’Énergie et du Logement.
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Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Fourny, rapporteur.

Toutefois, en l’absence d’un représentant du Gou-
vernement, je propose d’attendre qu’un ministre
considère que le Parlement a de la valeur et, donc,
qu’il désire être ici pour participer à nos travaux.
Nous allons donc attendre quelques minutes.

– La séance est suspendue à 9 heures 38 minutes.

– La séance est reprise à 9 heures 45 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

Monsieur le Ministre, je prends acte de votre quart
d’heure de retard.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous présente
toutes mes excuses, Monsieur le Président, ainsi qu’à
l’Assemblée.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE WALLON DU LOGEMENT

(Doc. 322 (2005-2006) - Nos 1 à 17)

Reprise de la discussion générale

M. le Président. – Nous allons donc reprendre
l’examen du projet de décret.

La parole est à M. Fourny, rapporteur.

M. Fourny, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il me revient
l’honneur de vous présenter la synthèse des débats
que nous avons eus en Commission, le lundi 13 mars,
autour du projet de décret réformant le Code wallon
du logement que nous soumet M. le Ministre Antoine.

L’examen de ce texte nous a amenés à débattre de
cinq propositions de décret et d’une proposition de
résolution également relatives à la gestion du loge-
ment public.

Pour une appréhension exhaustive de nos travaux,
je vous renvoie bien évidemment au rapport écrit. Je
me bornerai, ici, à synthétiser les points de vue expri-
més à la faveur de la discussion générale sur les
aspects les plus saillants de la réforme.

Il s’agit en réalité d’une seconde réforme du Code
wallon du logement soumis à notre approbation sous
cette législature. Nous avons en effet voté le 20 juil-

let 2005 une première réforme du Code dont l’objectif
principal était de stimuler un accroissement de l’offre
de logement. M. le Ministre nous a retracé les dernières
étapes déterminantes des politiques de logement, non
sans mettre en évidence les recommandations formu-
lées par notre Parlement dans la résolution votée le
1e r décembre 2005. Nous y recommandions au Gou-
vernement une longue liste de mesures propres à ins-
taurer ou à mieux garantir le respect des principes de
bonne gouvernance dans la gestion du logement public.
C’est précisément l’objet essentiel de cette seconde
réforme du Code qui, nous explique le Ministre
Antoine, réalise la plupart de nos recommandations.

Un grand nombre des articles soumis à notre appro-
bation vise à améliorer le fonctionnement des organes
de gestion des sociétés de logement de service public.
Chacun d’entre eux s’adaptera à un système de repré-
sentation proportionnelle, garant d’un meilleur contrôle
démocratique. La minorité y disposera, quoi qu’il
advienne, d’au moins un observateur. Les obligations
des sociétés en matière d’information des élus de la
démocratie locale sont renforcées.

Le nombre des administrateurs sera plafonné. Le
Conseil d’administration comptera un membre dési-
gné par le Conseil consultatif des locataires et pro-
priétaires, avec voix délibérative.

Le projet de décret veille à prévoir des conditions
d’aptitudes, des formations adaptées pour les adminis-
trateurs, les commissaires et directeurs-gérants. Il pré-
voit également des normes strictes pour les rému-
nérations et les défraiements, ainsi que des amendes
administratives à l’encontre des administrateurs ou
des membres du personnel des sociétés convaincus
d’infraction aux règles de gestion en vigueur.

Notons, par ailleurs, que la réforme introduit le prin-
cipe du bail à durée déterminée de trois ans, dans le
souci d’une plus juste rotation des logements dispo-
nibles et d’un meilleur contrôle du respect des condi-
tions d’octroi. Le principe du formulaire unique, censé
faciliter la recherche d’un logement et favoriser un sys-
tème d’attribution plus efficace et plus équitable, fait
également son entrée dans le Code. Le projet crée par
ailleurs une chambre de recours, chargée d’instruire les
recours des locataires et candidats locataires, cette
mesure visant à mieux garantir les droits de ceux-ci.

Certaines divergences de fond ont affleuré à la
faveur de notre discussion générale. L’une d’elles
porte sur le nombre limite d’administrateurs. Le projet
de décret établit ce plafond à 19 membres. Le MR
estime qu’un maximum de douze serait suffisant.
L’essentiel est que les conseils d’administration res-
pectent le pluralisme, mais il serait souhaitable qu’ils
sortent d’une logique purement communale, déclare
M. Crucke. 19 membres multipliés par le nombre des
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SLSP donneraient encore 1.400 administrateurs en
Wallonie, souligne le député MR, en considérant qu’il
aurait fallu aller plus loin dans les fusions. Le Ministre
souligne que les problèmes de gestion se sont princi-
palement manifestés dans des grandes sociétés.

Souscrivant à la règle générale d’un maximum de
19 administrateurs, les groupes de la majorité esti-
ment indiquer de permettre une dérogation jusqu’à
25 administrateurs, pour permettre une juste représen-
tation des pouvoirs locaux concernés lorsqu’une
société dessert plus de 11 communes. Quatre sociétés
seraient actuellement concernées. Un amendement a
été adopté en ce sens.

S’agissant de la composition des conseils d’admi-
nistration, Mme Dethier-Neumann, pour Écolo, estime
qu’il conviendrait d’y garantir une représentation
minimale pour l’ensemble des listes électorales démo-
cratiques représentées au sein des conseils commu-
naux. M. le Ministre estime que cette proposition est
peu respectueuse de nos procédures électorales.

La notion de bail à durée déterminée a, elle aussi,
donné lieu à une controverse de fond. Le MR n’est pas
opposé au principe, mais prône un terme de neuf ans.
C’est la période moyenne au cours de laquelle la situa-
tion familiale des locataires se modifie significative-
ment, selon les constats établis par la SWL. M. Crucke
souligne par ailleurs qu’indépendamment de la durée
du bail, la société peut saisir un juge de paix
lorsqu’un locataire ne répond plus aux conditions qui
avaient déterminé l’octroi de son logement et refuse
de le quitter. M. le Ministre fait remarquer qu’en
matière d’expulsion, les juges de paix donnent quasi-
ment toujours tort aux propriétaires, a fortiori quand
il s’agit d’une société de logements sociaux. Le bail à
durée de trois ans, appliqué aux futurs contrats, per-
mettra à chaque terme une évaluation de la situation
financière et familiale des locataires. Le système pro-
met une meilleure rotation, mais le but n’est pas for-
cément de mettre les gens dehors, le contrat de trois
ans étant toujours renouvelable.

Dans le cadre de la discussion générale, M. Devin
reconnaît que le projet de décret rencontre l’essentiel
des recommandations du Parlement, tant en ce qui
concerne la bonne gouvernance qu’en ce qui concerne
une amélioration de la situation des locataires. Ce
décret n’est cependant qu’une étape. M. Devin sou-
ligne la longueur du chemin qui reste à parcourir pour
mieux garantir le droit au logement, en insistant sur le
rôle que doivent également jouer le Gouvernement
fédéral et le secteur privé du logement.

Pour ma part, j’estime également que le projet de
décret exauce l’essentiel des recommandations du
Parlement. Le cdH mentionne que certains aspects de
la résolution seront rencontrés par des arrêtés, et que

les améliorations attendues dans le chef de la SWL
dépendront du contrat de gestion que le Gouverne-
ment doit négocier avec elle.

Le cdH rappelle que la bonne volonté du Gouverne-
ment se traduit de manière significative dans les moyens
financiers dégagés pour la création de 8.000 logements
nouveaux d’ici 2009. Il rappelle également le rendez-
vous fixé par la Commission à la prochaine rentrée
parlementaire pour évaluer la réalisation du décret et
de ses arrêtés d’application.

Mme Dethier reconnaît dans le projet de décret cer-
taines avancées intéressantes dans le sens d’une ges-
tion plus rigoureuse et plus éthique du secteur du
logement. Elle exprime néanmoins certaines insatis-
factions et dit détecter des lacunes importantes. Écolo
estime qu’un contrat à durée déterminée devrait être
appliqué aux directeurs-gérants. Sur ce point, M. le
Ministre a plusieurs fois indiqué que les liens de tra-
vail entre une société et son directeur-gérant relèvent
de la loi sur les contrats de travail et qu’il est juridi-
quement délicat de toucher par décret au statut et
modalités d’embauche de celui-ci.

Mme Dethier dénonce également, dans le texte, un
trop grand nombre d’habilitations au Gouvernement
et un syndrome d’interventionnisme dans le chef du
ministre.

M. Crucke parle également d’avancées, mais trop
partielles selon le MR. Il persiste à déplorer l’absence
de mesures visant à établir des incompatibilités entre la
fonction de directeur-gérant et certains mandats élec-
tifs. Il déplore également l’absence de procédures de
recrutement objectivées qui auraient pu, dit-il, garantir
un meilleur fonctionnement des sociétés de logement.

Pour évoquer un dernier sujet de controverse, sans
en épuiser la liste, soulignons que, pour M. Fontaine,
il est souhaitable d’admettre au conseil d’administra-
tion un représentant des locataires, mais il serait plus
indiqué de ne lui accorder qu’une voix consultative et
non délibérative.

Chers collègues, je ne pouvais, dans cette brève syn-
thèse, qu’évoquer certains points de divergence signifi-
catifs autour du projet de décret de M. le Ministre. Une
fois encore, je vous renvoie au rapport écrit pour une
vision plus détaillée de nos débats et, notamment, les
échanges qu’ont suscité les différentes propositions de
décret et de résolution intégrées à nos travaux. De
l’aveu même de leurs auteurs, un grand nombre de
mesures préconisées dans ces textes déposés il y a
plusieurs mois, ont été rencontrées depuis lors et,
notamment, dans ce second projet de réforme du
Code wallon du logement. Un projet qui, en commis-
sion, a été approuvé par 7 voix de la majorité contre
3 voix de l’opposition MR. (Applaudissements sur
tous les bancs.)
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M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, permet-
tez-moi d’abord de remercier le rapporteur pour la fidé-
lité avec laquelle il a resitué le propos et l’ambiance de
la Commission qui, il est vrai, s’est réunie pendant
10 heures, mais c’est sans doute l’indication que cette
matière, qui est celle du logement, est une matière qui
va droit au cœur de l’ensemble des composantes
démocratiques de ce Parlement même si, comme vous
l’avez souligné, Monsieur le Rapporteur, il y a des
différences substantielles sur le fond. Il n’empêche, et
c’est peut-être ce qui est le plus heureux, que nous en
discutons ensemble autour d’une table, nonobstant ces
différences.

Monsieur le Ministre, je vous l’ai dit en commis-
sion – et M. Fontaine relayera également mon propos –
il y a certes dans ce projet de décret un certain
nombre d’améliorations, un certain nombre d’avan-
cées pour lesquelles nous pouvons marquer notre
accord. D’ailleurs, nous avons soutenu un certain
nombre d’articles et nous avons soutenu le Gouverne-
ment dans ce projet. Par contre, il nous semble, qu’au
regard des recommandations que ce Parlement avait
adoptées le 1er décembre 2005, ce projet soit insuffi-
sant. Quand je dis qu’il est insuffisant, j’entends qu’il
ne va pas assez loin. Un certain nombre de difficultés
sont encore rencontrées encore par les locataires
sociaux, par les demandeurs de logements sociaux.
Même si vous annoncez qu’il y a d’autres réformes
qui sont en cours et sur lesquelles vous travaillez,
l’urgence exigeait d’aller plus loin. Et vous ne me
départirez pas de l’idée que le Gouvernement ne s’est
intéressé à la bonne gouvernance des sociétés
publiques de logement qu’après les affaires. Je sais
qu’à plusieurs reprises vous m’avez dit : «Non, je tra -
vaille, tout est dans un cartable et tout est prêt.». Je
constate quand même qu’il a fallu que M. Fontaine,
en juin 2005, vous interpelle sur la Carolo, à propos
de laquelle vous lui répondiez d’ailleurs que tout allait
bien, Madame la marquise pour, finalement, au mois
de septembre 2005, céder sous la pression et désigner
un commissaire spécial. Mais cela, c’est ce que l’his-
toire retiendra de manière purement factuelle.

Deuxièmement, comment expliquer, si tout était
prêt, de ne pas tout mettre sur la table directement,
qu’une première réforme voit le jour en juillet 2005
et une deuxième, quasiment, huit mois après ? Je
pense … (Réaction de M. le Ministre Antoine.) Vous
conviendrez tout de même, Monsieur le Ministre, que
le projet de décret dont on débat, n’a pas été déposé
avant les affaires, mais bien après les affaires. Il
n’était donc pas dans vos cartables? Je dis, par contre,
que pour juillet 2005, je vous l’accorde, il était anté-
rieur, mais pas le débat d’aujourd’hui. C’est ce débat-
là qui suit les affaires.

Venons-en au décret, Monsieur le Ministre. On y
retrouve un certain nombre de dispositions qui sont
évidemment autant d’articles et qui ne font que
confirmer ce que j’appellerais des pratiques que l’on
connaît sur le terrain ou qu’on retrouve dans le Code
des sociétés, dans des arrêtés, dans une charte ou je
dirais même à l’usage, parce qu’il faut rendre justice –
et vous le faites souvent vous-même et je peux vous
suivre – à un certain nombre de sociétés publiques de
logements. Heureusement, il y en a un certain nombre
pour qui il n’y a pas de difficultés et nous avons
même vu des sociétés pour lesquelles on ne pouvait
parler que d’excellence.

Ceci dit, là, on répète ce qui existe déjà. J’en ai
pour preuve, l’achat des locataires. Rien de neuf, cela
existait. Le code de déontologie, rien de neuf. Le bail
à durée déterminée – et je reprends vos propos –,
lorsque nous avions déposé à l’époque, vous vous en
souviendrez, une proposition de décret, vous avez dit :
«C’est déjà dans le Code, c’est déjà possible. Il ne
faut pas pour cela une proposition de décret.». Mais
si maintenant vous l’avez mis, le fichier unique,
l’article 88 le prévoyait déjà.

Je dirai, à cet égard – et ce n’est pas parce qu’il n’y
a rien de nouveau sous le soleil qu’on n’aime pas le
soleil, Monsieur le Ministre –, qu’il n’y a rien de nou-
veau sous le soleil.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous-même, quand
il ne pleut pas, vous sortez l’arrosoir.

M. Crucke (MR). – Si vous attendez de l’opposi-
tion, évidemment, de vous amener un peu plus de
soleil encore, je veux bien le faire lorsqu’il y a lieu de
vous remonter le moral mais, par contre, ne me
demandez pas de voir un rayon de soleil où parfois il
n’apparaît pas.

Monsieur le Ministre, je vous l’ai dit en commis-
sion, il y a 37 articles dont seuls 5 n’ont pas été criti-
qués par le Conseil d’État. C’est vrai qu’il y a parfois
des observations de forme et on en voit partout dans
tous les décrets, mais il y a d’autres observations du
Conseil d’État – et nous avons essayé d’amener un
certain nombre d’amendements pour vous le faire
comprendre – qui sont bien plus fondamentales et qui
n’ont pas été suivies par la majorité des parlemen-
taires, comme les recours et les amendements qui ont
été déposés. Je pense, entre autres – et M. Fontaine y
viendra de manière plus précise que moi – aux délé-
gations qui sont faites au Gouvernement. Certaines
délégations sont des excès de pouvoir et vous verrez
qu’ils ne résisteront pas aux recours. On l’a dit, in
tempore non suspecto. Mieux vaut le dire dès le début
plutôt que de venir après crier en disant : «On le savait
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mais on ne vous l’a pas dit.» . Je pense réellement
qu’il y a là un problème dans les compétences qui
sont celles du législateur et du Gouvernement, ce qui
n’empêche pas, Monsieur le Ministre, qu’on puisse
travailler ensemble.

Je souhaiterais aborder avec vous deux domaines
plus précis. Le premier, c’est celui de la Société wal-
lonne du logement et le deuxième, c’est celui du fonc-
tionnement du conseil d’administration et des organes
de gestion.

Par rapport à la Société wallonne du logement, je
vous avoue que je suis saisi d’un sentiment ambivalent.
Ambivalent, parce qu’à certains moments, je me dis
que ce n’est pas possible qu’on puisse être aussi laxiste
à votre égard et, par contre, à d’autres moments, je me
dis que c’est un réel désaveu que vous posez. C’est vrai
que lorsqu’on est aussi écarté entre deux sentiments, il
est difficile de trouver une raison et donc, pour essayer
de trouver une logique en ce qui vous concerne, c’est
de se dire que vous-même, vous êtes entre deux chaises
et que de temps en temps, vous mettez la barque à
droite ou à gauche. Ce qu’il faut essayer de faire, c’est
que l’esquif ne coule pas, Monsieur le Ministre. Je pense
que la Société wallonne du logement – et je vous le dis, à
titre personnel – est fort chargée.

Quant à mon sentiment concernant un certain
laxisme, j’avoue ne pas comprendre comment elle ne
puisse pas être inquiétée lorsqu’on sait qu’un cin-
quième du parc locatif est sous l’administration de
commissaires spéciaux, et que toutes les sociétés – et
nous l’avons réclamé avec insistance, vous vous en
souviendrez, et vous nous avez suivis – font l’objet
d’un audit. Monsieur le Ministre, si mes souvenirs sont
bons, vous avez précisé que les audits seraient terminés
pour la fin du mois de mars, nous y sommes quasiment,
donc, je vous rappelle, ce que vous disiez en commis-
sion. Sont-ils réellement terminés? Si oui, confirmez-le
nous de manière à ce qu’on puisse en débattre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Crucke,
si je peux me permettre, vous n’arrêtez pas de ne pas
me faire confiance. Je vous ai dit qu’il y aurait un
audit généralisé. Ensuite, vous m’avez dit que ce
serait bâclé, en me demandant comment c’était pos-
sible de faire cela si vite. Nous l’avons fait de manière
rigoureuse en établissant les critères. Maintenant,
vous dites que cela ne va pas assez vite. Écoutez, à un
moment donné, il faut savoir. Je vous dis tout de suite
que là, pour une fois, je ne vous écoute plus.

M. Crucke (MR). – C’est cela qui est dommage.
Moi, je vous écoute. Vous me demandez de vous faire
confiance.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous évoluez dans
vos positions.

M. Crucke (MR). – Pas du tout, je vous invite à
relire ce qui a été dit en commission.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce que je vais vous
dire, c’est qu’il y a bien eu un audit généralisé dans
tout le secteur, qu’il a été méthodique, fouillé. J’en
veux pour preuve, et je l’en remercie, le témoignage
de Mme Cornet qui est responsable d’une société.
Elle m’a dit : «Jamais, nous n’avons été poussés aussi
loin dans nos retranchements. On a vérifié jusqu’au
moindre détail.». Cela veut donc dire que l’opérateur
privé qui a été sollicité pour vérifier et valider certains
paramètres de gestion définis par la Société wallonne
du logement a bien fait son travail.

Vous me demandez quand cela sera terminé. Je le
confirme, et je m’y suis engagé, au lendemain des
vacances de Pâques. Dès lors que la Société wallonne
du logement aura, bien sûr, pris connaissance des
audits et votre serviteur aussi, je viendrai, si vous
l’acceptez, mais c’est M. Borsus qui préside la com-
mission, vous présenter les grandes recommandations
et constatations de ces audits. Vous aurez la totalité
des conclusions ou suggestions émises.

M. Crucke (MR). – On nous a dit dans le passé
qu’on aurait tout ce qu’on voulait, mais on n’a pas
toujours eu tout ce qu’on demandait.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Fontaine et moi,
on peut ne pas être d’accord sur les réponses, mais je
ne lui ai jamais rien caché. Maintenant, cela peut être
passé, loin, trop loin, etc., mais bien avant vous, lui
m’a suivi, donc, pardonnez-moi, je fais davantage
confiance à mon baromètre-grenouille qu’est M. Fon-
taine, qu’à vous qui, dans les derniers sprints, essayez
de le dépasser.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, vous
faites confiance au baromètre que vous voulez, cela,
je dirai que ce n’est pas mon problème. Vous me
demandez de vous faire confiance. Mais, moi, je vous
dis que je vous fais confiance. Non seulement je vous
fais confiance, mais en plus, je vous relis et si vous
n’êtes pas satisfait de cette relecture, il faut s’en
plaindre à ce moment-là au rapporteur. Moi, j’ai
signalé le rapport remarquable qui a été le sien, et
vous verrez qu’en commission, vous parliez de fin
mars. Je vous concède que la fin mars, ce n’est pas
encore aujourd’hui, c’est dans quelques jours. Vous



me dites maintenant que ce sera après Pâques, vous
savez, je ne vais y voir de malice parce qu’on vient
quelques jours après mais, de grâce, avec moi, ne
jouez pas ce jeu-là. Quand on dit quelque chose, on
essaie réellement de s’y tenir. Si je ne peux plus faire
confiance à ce que vous dites, là, évidemment, on va
droit vers un gros problème, c’est-à-dire qu’on ne
pourra même plus avoir de dialogue.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vous ai promis
d’échanger votre plaque d’immatriculation contre un
abonnement et c’est possible.

M. Crucke (MR). – Écoutez, ne mélangez pas tout,
que vous changiez maintenant…

M. le Président. – Monsieur le Ministre, laissez
terminer l’orateur sinon je vais intervenir. Je veux
bien être souple, mais il ne faut pas abuser.

M. Crucke (MR). – Cela ne me dérange pas Mon-
sieur le Président. Je voulais insister auprès du
Ministre afin qu’il corrige un certain nombre de ses
propos. Voilà, c’est comme la vie politique, il y a
effectivement des choses qu’on oublie ou qu’on ne
revoit pas. Enfin, on aura donc ce débat, mais de
grâce, ne nous donnez pas seulement les recomman-
dations, donnez-nous également les audits. Je peux
vous assurer qu’on est capable, au sein du MR, de lire
aussi quelques audits et s’il le faut, on lira peut-être
d’autres recommandations que les vôtres.

J’en reviens à la Société wallonne du logement en
disant que je ne comprends toujours pas que face aux
inculpations pour abus de biens sociaux, aux licencie-
ments parfois de personnels, de directeurs-gérants, il
n’y ait pas eu plus d’inquiétude, pas de commission
d’enquête – c’est comme cela, ne revenons plus là-
dessus, vous l’avez refusée – pas d’enquête externe
non plus de la Cour des comptes et de l’Inspection des
Finances. Ce qui m’inquiète, à moins que vous me
disiez que c’est là un oubli ou une erreur de plume
comme cela arrive parfois, c’est le fameux audit, qui
est de droit dans le cadre du renouvellement du
contrat de gestion, qui est devenu une évaluation.
C’est vrai qu’un audit peut tourner en évaluation,
mais enfin, entre une évaluation et un audit je pense
que le sérieux est un peu différent et je ne comprends
toujours pas cette modification, vous n’avez pas non
plus expliqué…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Demandez à Mme
Cornet comment cela se passe.

M. Crucke (MR). – Si vous avez systématique-
ment besoin de quelqu’un d’autre pour répondre à vos
questions, je me demande pourquoi vous êtes ministre.
C’est vous le Ministre, ce n’est pas Mme Cornet, mais
si vous voulez que ce soit Mme Cornet, ce n’est peut-
être pas un désaveu à son égard, que du contraire.

Deuxième sentiment par rapport à ces problèmes
de logement. Je pense que vous fermez les yeux et
puis, il faut reconnaître que quand vous les ouvrez,
alors là, la baffe, elle est magistrale. Les coups pleu-
vent et radicalement ce sont les coupes sombres de la
Société wallonne du logement. Les éventuelles fusions
de sociétés de logement de service public, ce n’est
plus de la compétence de la Société wallonne du loge-
ment. Il me semblait que cela pouvait relever de sa
compétence, et de manière totalement évidente, non.
Dorénavant, c’est le Gouvernement qui s’occupera de
cela. Le Gouvernement lui-même pourra proposer un
audit, pourra auditionner mais, Monsieur le Ministre,
vous débordez d’enthousiasme et je ne sais pas où vous
allez encore chercher le temps pour auditionner les
sociétés de logement de service public. L’obligation de
la Société wallonne du logement c’est d’informer le
conseil d’administration et le Gouvernement. Vous
savez, cela me semble évident, mais vous précisez dans
le texte qu’il faut informer de toute violation de la loi,
du Code wallon du logement, des arrêtés ou même des
règlements. Quel aveu! Cela veut dire que la Société
wallonne du logement ne le faisait pas puisqu’on le
réinscrit dans le texte. Non seulement ils devront le
faire parce que c’est capital, parce qu’il y a vraiment un
certain nombre de choses où les violations étaient à ce
point évidentes qu’elles méritaient qu’on vous en
informe, c’est sûr, mais même pour la plus petite viola-
tion, quelle qu’elle soit. C’est vrai qu’il vaut mieux être
informé de tout qu’à moitié ou pas du tout. Je com-
prends votre suspicion à l’égard de la Société wallonne
du logement, et comme chat échaudé craint à l’eau
froide, on prendra tout, on analysera tout et on fera le
travail à sa place. Pourquoi existe-t-elle encore?

Le recours, oui, il restera, il est institutionnalisé, il
restera à la Société wallonne du logement, mais la
Chambre des recours est présidée par l’administra-
tion. Voilà le retour galopant de l’administration, il
faut croire que ces compétences n’existaient pas au
sein de la Société wallonne du logement.

Je pourrais continuer, mais ce sera un autre débat,
Monsieur le Ministre, sur ce qui s’est passé lundi.
Lundi vous dépossédiez de sa mission financière la
Société wallonne du logement pour la céder au CRAC.
Le CRAC sera bon pour gérer un milliard du PRI mais,
par contre, pour gérer les 100 millions d’emprunt de
nouvelles constructions, là, ils ne sont plus bons, il
faut comprendre qu’il doit y avoir une logique diffé-
rente. Moi, je n’ai pas compris la logique mais, enfin,
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ce sera au débat et croyez-moi, on y reviendra ici avec
toute la passion…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce qui compte, ce
sont les briques !

M. Crucke (MR). – Ce qui compte, ce sont les
briques, mais vous avouez qu’en matière de simplifi-
cation administrative, on fait fort. La Société wallonne
du logement, le CRAC, là, je dois dire qu’on multiplie,
mais on peut toujours faire mieux : jamais deux sans
trois. Je suis sûr qu’au prochain décret, vous trouverez
encore une troisième piste et c’est comme cela que,
finalement, on finit par ne plus s’y retrouver.

Deuxième dossier sur lequel je voulais converser
avec vous, Monsieur le Ministre, c’est sur le fonction-
nement du conseil d’administration et des organes de
gestion. Je vous l’ai dit – et il faut rendre à César ce
qui appartient à César – je le reconnais, le fait d’avoir
instauré le pluralisme est une bonne chose. (Réaction
de M. Antoine.) C’est une bonne chose. D’ailleurs, on
vous a suivi sur ce principe. Quand je vous dis qu’on
vous a suivie, on vous l’avait déjà dit avant que vous
le fassiez. Enfin, c’est très bien de votre part d’avoir
fait confiance à l’opposition parlementaire. Vous
voyez qu’on ne vous en tient pas rigueur puisque non
seulement vous nous faites confiance, mais nous…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Attention qu’une
danseuse ne réclame votre tête !

M. Crucke (MR). – Une danseuse qui réclame ma
tête, Monsieur le Ministre ? Laquelle ? (Rumeurs.) Je
vous assure, je ne connais pas encore de danseuse
mais, enfin, si vous avez des rencontres à faire valoir,
n’hésitez pas à me donner votre carnet d’adresses à la
sortie, nous pourrons discuter de cela ensemble, cela
ne me semble pas … (Réaction de M. Van Cauwen -
berghe.) Comme vous le dites très bien, Monsieur
Van Cauwenberghe, sur la tête cela semble difficile
même pour une danseuse et je vous rassure, encore
plus pour un parlementaire.

Ceci dit, nous parlerons de cela, si vous le souhai-
tez, à un autre moment, cela me semble un peu moins
sérieux que le sujet du pluralisme pour lequel je vous
dis que vous avez bien fait de nous suivre et qu’on ne
vous en tient pas rigueur puisque nous avons voté
cette mesure dans le décret.

Mais, Monsieur le Ministre, le conseil d’administra-
tion, à de nombreuses reprises, s’en est plaint en disant:
«Finalement, quand on voit le nombre d’administra -
teurs qui siègent, on a l’impression d’avoir une assem -

blée générale qui, dans certaines sociétés se réunit à
chaque coup.». Le risque est évident, c’est que
lorsqu’on a affaire à un organisme qui est aussi
important, soit le directeur-gérant s’approprie un cer-
tain nombre de responsabilités parce qu’il faut
prendre des décisions, soit le comité de direction se
substitue au conseil d’administration et on sait que
cela a amené un certain nombre de failles.

Nous avions une proposition qui me semblait simple :
12 administrateurs maximum. Vous êtes venu avec 19
et je cherche toujours la logique du 19 maximum. En
commission, on a réussi à dire 25, je le concède pour
quelques sociétés qui se retrouvent avec des communes
qui sont au moins au nombre de 11 dans le cadre de la
société. On aurait pu en mettre 50, mais je dirai que
lorsqu’on tient cette logique, cela me semble peu
sérieux. Ce qui compte, Monsieur le Ministre, c’est le
pluralisme. Et je vous ai dit que ce pluralisme pouvait
être accepté pour un nombre de 12. Ce n’est pas en soi
d’une grande importance de dire qu’on est 12, 15 ou 19,
c’est que le pluralisme existe au sein du conseil d’admi-
nistration, c’est cela la garantie que l’on peut avoir.
Enfin avec 25, j’ai fait un petit calcul, on arrivera au
moins à plus de 1.500 administrateurs, ce qui n’est
pas mal encore. Mme Crombé qui a parlé dimanche,
aurait pu citer ce chiffre également, ce serait sûrement
un des chiffres qui intéresserait le Guiness book.

Deuxième point par rapport à ce conseil d’adminis-
tration, la rémunération des administrateurs. Dans
votre avant-projet vous aviez prévu une référence aux
jetons de présence dans les conseils communaux et
cette référence avait d’ailleurs été applaudie par le
Conseil d’État. Pour une fois qu’il vous applaudissait,
je pensais que vous alliez retenir la formule, mais
non, même quand il vous fait plaisir le Conseil d’État,
boum, vous le balayez. Il ne faut pas demander
comme vous lui faites confiance.

Non seulement c’est balayé, mais on n’a toujours
pas la référence. Vous nous disiez en commission
qu’on est en train de faire une étude qui vise à compa-
rer les traitements dans le privé, dans le public, de
manière à avoir une ligne de conduite qui soit raison-
née, just in time, au milieu, dans le centre, comme
vous aimez bien. Il faut raison garder. Puisqu’on vote
le projet de décret aujourd’hui, cette étude est-elle ter-
minée ? Cette étude était-elle à ce point compliquée
qu’on n’en a pas encore aujourd’hui les premiers élé-
ments qui permettraient de nous indiquer à quoi ces
administrateurs peuvent s’attendre à propos de leur
rémunération. C’est une question, Monsieur le Minis-
tre, et je peux comprendre que si on l’étudie, forcément,
il faut qu’elle soit finie. Je suppose que les 15 jours qui
nous séparent de la commission permettront de
m’éclairer aujourd’hui sur cette indication à donner
aux futurs administrateurs.
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Enfin, j’attire vraiment votre attention et je pensais
l’avoir fait très aimablement – et je pense d’ailleurs
qu’en général, entre nous, cela se passe aimablement –
mais je n’ai peut-être pas été assez convaincant à votre
égard sur ce que vous instaurez comme réelle discrimi-
nation entre les administrateurs, entre ceux qui sont
désignés par le Gouvernement ou entre ceux qui sont
désignés par les communes. Entendons-nous bien, que
le Gouvernement puisse révoquer un administrateur
qu’il a désigné, aucun problème, c’est la théorie du
mandat, lorsque le mandant n’est pas heureux du tra-
vail de son mandataire, il y met fin, c’est une pratique
que l’on connaît sans grande difficulté et là, rien à
redire. Par contre, que le commissaire des communes,
des pouvoirs locaux puisse être révoqué par le Gouver-
nement, là, je dis qu’on excède les pouvoirs que le
Gouvernement peut s’attribuer. Non seulement on
excède les pouvoirs par rapport aux compétences régio-
nales qui sont les vôtres, mais c’est une entorse, Mon-
sieur le Ministre, au code des sociétés. Je sais, vous
l’avez dit en commission également, on peut y déroger,
le Conseil d’État, là tout d’un coup y revient à la res-
cousse et que l’on peut y déroger. Oui, on peut déroger
mais sur ce qui est substantiel. Ici, c’est substantielle-
ment une compétence de l’assemblée générale et en
faisant cela, je suis certain, et une fois de plus, Mon-
sieur le Ministre, je préfère vous le dire aujourd’hui,
que le premier recours que vous aurez sera un recours
qui fera bing, c’est-à-dire qu’on va vous dire qu’il fal-
lait suivre une fois de plus la minorité parlementaire.
Mais j’ajoute, par rapport à la procédure que ce que
vous proposez ne respecte pas les droits de la défense.
Comme d’habitude, les droits de la défense cela fait
partie du sacro-saint de ce qu’on veut sauvegarder,
même dans un conseil d’administration. Désolé, vous
le verrez et j’ai aussi envie de vous dire de regarder
l’actualité d’aujourd’hui. Vous avez vu, pour la défense,
ce pourquoi le Conseil d’État est intervenu, chez
M. Van Bergen. Vous verrez qu’au premier recours
également vous direz : «Eh oui, une fois, M. Crucke
l’avait dit à la tribune, mais j’étais un peu sourd. Je
préférais regarder ailleurs à ce moment-là.» .

Enfin, Monsieur le Ministre, cette mesure est tota-
lement disproportionnée : vous révoquez un adminis-
trateur désigné par une commune, et je vous assure
qu’en tant que municipaliste, cela me choque. Il y a un
certain temps, que vous n’avez plus parlé des munici-
palités, et je peux comprendre que votre tâche, évi-
demment, vous amène à d’autres passions, mais vous
qui dites être un municipaliste heureux, convaincu,
pour qui la proximité est l’élément essentiel, je vous
assure que cela me chagrine. Non seulement cela me
chagrine mais en plus, je ne comprends plus l’amou-
reux des communes qui vient dire aux communes,
qu’il va les remplacer dans ce type de procédure. Et je
dis que c’est disproportionné. Pour vous avoir posé la

question, quelle que soit la violation du Code wallon
du logement, d’un arrêté, de la plus petite à la plus
grosse, bang, on peut y aller. Vous imaginez avec
quelle confiance les administrateurs désignés par les
communes vont travailler. Je sais, le Ministre Antoine
va sans doute user avec sagesse de ce genre de pro-
cédé, il ne le fera pas n’importe quand, n’importe
comment mais, Monsieur le Ministre, une législation,
on le fait ad vitam aeternam, c’est-à-dire qu’on essaie
de pérenniser dans le temps, on essaie d’être le
meilleur quand on est législateur et surtout qu’on ne
doive corriger la formule après. Je suis désolé de vous
dire qu’un jour ou l’autre, vous ne serez plus à la
place où vous êtes, alors, peu ou prou, tôt ou tard, peu
importe mais il faut donc faire une législation qui
tienne la route dans le temps et pas seulement une
législation pour une seule législature. Je constate
aucune référence à la gravité, pas de référence à la
persistance et pas de référence au texte. Je pense là
que cette mesure sera critiquée. Elle l’est, d’ailleurs,
par tous ceux à qui vous avez demandé un avis. Je
n’ai pas vu – et là, vous le reconnaîtrez – un seul
organisme consulté qui n’ait pas dit du mal de cette
procédure, sur le fond – je ne parle pas de la forme –
sur la discrimination qui est reprise dans le texte.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que je voulais dire.
Vous aurez bien compris que je ne voulais pas être
trop long à votre égard, aujourd’hui, mais nous parta-
geons le travail avec M. Fontaine mais, sincèrement,
il n’est pas trop tard, Monsieur le Ministre, pour corri-
ger les éléments du dossier qui nous sont insatisfai-
sants. Je vous laisse la matinée puisque nous votons
cet après-midi et j’espère qu’avec la raison vous arri-
verez aussi à corriger ce texte qui reste malgré tout
imparfait. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, vous le savez, la matière
du logement est, de manière permanente, à l’agenda
de notre Assemblée.

En soi, c’est une bonne chose pour autant que la
cause – car ce combat est inscrit dans le projet poli-
tique du groupe socialiste pour une société plus juste –
ne serve pas des intérêts bassement politiciens qui ne
contribueraient qu’à jeter l’opprobre sur toute, je dis
bien toute, la classe politique wallonne.

Nous sommes maintenant revenus à un débat plus
serein, un débat qui doit permettre, je l’espère le plus
sincèrement du monde, de suivre l’application des
recommandations de la proposition de résolution qui a
été votée par notre Parlement en décembre dernier.
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C’est là, Mesdames et Messieurs – et je me fais le
relais de M. Bayenet – toute la volonté de notre
groupe parlementaire qui assume son rôle gouverne-
mental et n’hésite pas à porter la révolution par le
changement dans un secteur – celui du logement
public – que l’on dit trop sensible pour lui.

M. Fontaine (MR). – C’est une réformette !

M. Devin (PS). – Les groupes PS et cdH ont mis
les fers au feu avec un résultat sans appel, Monsieur
Fontaine, alors que nous ne sommes pas encore à la
fin de la seconde année parlementaire. Vous, vous
êtes bien témoin de ce qui ne s’est pas fait par le passé
et de qui se fait depuis.

M. Fontaine (MR). – Vous avez ravalé vos propo-
sitions.

M. Devin (PS). – Et déjà, deux décrets ont appro-
fondi les mesures lancées par le précédent ministre du
Logement. Et déjà, une nouvelle résolution – dans la
continuité de celle adoptée en 2003 – qui balise le tra-
vail bien au-delà de la législature actuelle.

Notre action s’inscrit dans le respect des compé-
tences de chacun dans ses attributions. Là est notre
cohérence, là est notre logique, là aussi est une partie
de notre force. Ceux qui seraient tentés de l’oublier
pourraient connaître un réveil difficile. (Rumeurs.)

L’essentiel des articles qui étaient proposés à la
discussion portait sur ce que nous pouvons appeler «la
bonne gouvernance». Et nous ne sommes pas dupes.
Beaucoup nous attendaient au tournant et sont encore
vigilants aujourd’hui. Et je les en remercie.

M. Fontaine (MR). – J’attends toujours, d’ailleurs.

M. Devin (PS). – Ici encore, telle une force tran-
quille, nous avons porté la discussion au fond du
débat. Cette fois-ci, point d’agitations à l’image de
celles que nous avons connues précédemment lors des
auditions. Je ne peux que m’en réjouir.

Si ce n’est le triste spectacle donné lors du débat de
la semaine précédente sur un sujet ô combien crucial
pour l’égalité du droit au logement pour tout citoyen
en Belgique. Je veux parler de la question sensible des
conditions linguistiques imposées pour l’accès au
logement social en Flandre.

Le PS wallon et le PS dans son ensemble ne peu-
vent que condamner pareille attitude. Notre position
est sans équivoque aucune et nous ferons en sorte de
remettre les points sur les «i» auprès de nos parte-
naires du Fédéral.

Sur le plan wallon, une fois le projet de décret voté,
nous n’avons nullement l’intention de relâcher la
pression pour autant.

Autant ce projet de décret demande de nombreux
arrêtés d’application à prendre dans les mois à venir
par le Gouvernement – et vous pouvez compter sur
notre vigilance, Monsieur le Ministre, pour suivre de
près l’entrée en vigueur de ces mesures – autant nous
restons attentifs à la mise en œuvre du plan de redé-
ploiement dans le secteur du logement social.

Oui, apporter autant de logements supplémentaires
sur le marché locatif et sur le marché acquisitif ne sera
pas une mince affaire. Mais, Monsieur le Ministre, les
critiques qui peuvent être faites par rapport à ce plan
de redéploiement sont, à peu de choses près, celles
qui étaient faites lorsque le Plan exceptionnel d’inves-
tissement (le PEI) a été lancé par le Ministre Michel
Daerden.

Et aujourd’hui, même si ce plan subit encore
quelques corrections dans son application sur le ter-
rain – au besoin, en bousculant au passage certaines
habitudes de l’Administration – il n’empêche, il trouve
sa vitesse de croisière.

Il peut effectivement exister quelques ratés au
démarrage, l’objet final est et reste de remettre dans le
circuit plus de 36.000 logements publics d’ici la fin de
la législature.

Oui, la Région se doit d’assumer jusqu’au bout un
héritage du passé mal négocié lors de la régionalisa-
tion qui a transféré la matière à l’époque du national.

Là encore, le mot «responsabilité» revient.

Je voudrais également attirer l’attention de notre
Assemblée sur l’implication locale de la politique du
logement. Le Code wallon du logement consacre
l’autorité communale comme premier levier dans ce
domaine, que ce soit au travers des SLSP, dont elles
sont membres coopérateurs, ou des logements qu’elles
peuvent initier en partenariat avec une Agence immo-
bilière sociale.

Plusieurs mesures sont d’ailleurs annoncées pour
favoriser le système des AIS. Ce lundi, de nouvelles
dispositions ont d’ailleurs été votées en ce sens.

Tout en m’en félicitant, je me permets cette mise
en garde : il est impératif que toute mesure qui soit
prise en faveur d’un outil mettant en action la poli-
tique du logement ne se fasse pas au détriment des
Pouvoirs locaux. Les finances des communes ont été
fortement sollicitées ces derniers temps.

Il faut – et dis bien il faut – systématiquement
prendre en considération un mécanisme qui compense
le manque à gagner pour l’autorité communale.
L’équité entre les citoyens de notre Région passe par
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un juste traitement du premier échelon démocratique.
Même si, Monsieur le Ministre, vous nous avez bien
expliqué qu’à long terme, la commune pouvait gagner,
cela ne manque pas d’effrayer, à première vue, les res-
ponsables locaux.

Nous n’insisterons jamais assez dessus : au même
titre que les politiques initiées par les Centres publics
d’action sociale, la politique du logement se doit de
participer au renforcement du tissu social wallon.

C’est le constat que je fais, pour ma part, des diffé-
rentes études qui nous ont été communiquées sur la
lutte contre la pauvreté dans notre pays.

Il s’agit là d’un combat qui doit transcender les cli-
vages politiques et philosophiques.

Ce n’est effectivement qu’à ce prix que nous pour-
rons repousser la précarité.

Le projet de décret examiné en commission et qu’il
nous est proposé de débattre une dernière fois avant
son vote propose – et tout le monde doit pouvoir en
être conscient – un grand nombre d’avancées en phase
avec ce que nous appelons la bonne gouvernance des
outils publics.

Là où sans doute le groupe socialiste était attendu
au tournant par d’aucuns qui se découvraient la mis-
sion de chevalier blanc, nous avons osé le débat de
fond en commission, autant par des auditions de per-
sonnalités de terrain reconnues, que par des discus-
sions sur l’étude du secteur du logement social.

À l’hystérie suscitée par certains, la majorité a main-
tenu le cap, coûte que coûte, avec pour résultat un nou-
veau cadre de gestion pour les sociétés de logement.

L’année 2006 s’annonce donc sous le signe de la
transition avant le renouvellement total des instances
des SLSP en 2007.

Oui, proposition a été faite de ne pas attendre cette
date et de pourvoir au remplacement des instances dès
cette année.

Disons-le tout de suite : c’est faire fi du mode de
fonctionnement des sociétés de logement. Dans la
pratique, cela aurait abouti à dépenser beaucoup
d’énergie pour renouveler les conseils d’administra-
tion pour moins d’une année.

Sachons garder notre énergie pour l’essentiel.

Les vrais défis, Mesdames et Messieurs, sont autant
dans les moyens supplémentaires à accorder aux
SLSP qu’au changement de mentalités qui devra
caractériser les nouveaux gestionnaires qui auront la
responsabilité de la gouvernance quotidienne.

Car voilà bien un leitmotiv que certains semblent
découvrir alors que de nombreuses sociétés de loge-

ments ont, depuis longtemps, développé une gestion
qui intègre les règles du management moderne.

C’est, j’en suis persuadé, un préalable à rappeler :
le secteur est, dans sa grande majorité, composé
d’acteurs sains, viables, gérant le patrimoine public
avec rigueur et dans une perspective de long terme.

En cela, le secteur du logement social s’inscrit bien
dans la dynamique insufflée par le Ministre des
Affaires intérieures, dynamique qui doit permettre
aux communes d’appliquer des règles de gestion
moderne dans les intercommunales où elles enverront
leurs représentants.

Le secteur du logement social ne pouvait rester en
dehors de ce mouvement et je ne doute pas un instant
que cela lui sera bénéfique à moyen et long termes.

C’est vrai, les débats ont été denses, intenses. Et je
ne parle pas seulement des auditions riches en ensei-
gnements pour tout le monde. Je parle également des
discussions au cours desquelles la majorité en place à
la Région s’est entendue pour dégager de nouveaux
moyens au logement social.

À nous responsables politiques, il appartient de tout
faire pour résorber les listes d’attente des sociétés de
logement dans les meilleures conditions.

Diverses dispositions sont dorénavant prévues dans
le Code wallon du logement.

Parmi celles-ci, le formulaire unique est appelé à
devenir un outil qui facilitera autant la vie des candi-
dats locataires que des sociétés locales de service
public elles-mêmes.

Autre avancée, la Chambre de recours qui devra
examiner le bien fondé des locataires et candidats
locataires. Outil qui, s’il nécessitera sans doute une
période de rodage, sera appelé à faire un travail en
continu avec les sociétés de logements. Cela participe
à la mise en place d’une nouvelle culture de la com-
munication.

Ici encore, si certains pouvaient penser que le
groupe socialiste serait pris en défaut de transparence
en rechignant sur la mise en place de ces outils,
aujourd’hui, preuve est faite que nous participons
directement à la révolution, Monsieur Fontaine, des
mentalités en tout cas, à sa bonne évolution.

Quant à la limite du nombre d’administrateurs
pour les conseils d’administration, l’efficacité et le
pragmatisme ont guidé notre décision. Un maximum
de 19 administrateurs est instauré, exception faite
lorsqu’une société aura plus de 11 communes membres
coopératrices. Dans les faits – et chacun a pu le véri-
fier –, peu de sociétés sont concernées ici. Et les CA
sont appelés à gagner comme cela en qualité de travail.
L’essentiel est bien là.
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Autre domaine qui a retenu toute notre attention
dans la proposition que notre groupe a déposée, la
question du conflit d’intérêts. La question des mar-
chés publics également me semble, à cet égard, fonda-
mentale, si nous voulons poursuivre dans la voie de la
transparence.

Transparence encore dans le dépôt, auprès de la
Cour des Comptes, d’une liste des mandats exercés
ainsi que d’une déclaration de patrimoine (tout
comme le prévoit d’ailleurs la loi fédérale) pour les
administrateurs et les directeurs-gérants qui entreront
en fonction en 2007.

Ici encore, nous joignons l’acte à la parole.

Toujours en ce qui concerne les administrateurs, les
frais de représentation et de déplacements seront nor-
més par l’autorité régionale. Une étude qui sera
dévoilée dans les semaines à venir et qui entend faire
le point sur ces frais dans toute une série de secteurs
(non seulement pour le logement, mais également
pour les intercommunales) permettra de recadrer au
mieux les frais admissibles.

Cela vaudra également pour les jetons de présence
et la rémunération des organes de gestion.

Parallèlement à ces changements fondamentaux
dans le quotidien de la SLSP, la tutelle, la Société wal-
lonne du logement, verra ses moyens de contrôle
accrus sur les sociétés de logement. La fonction
d’audit, déjà initiée par son directeur général, M. Alain
Rosenoer, a non seulement été confirmée, mais aussi
renforcée en termes de moyens humains.

Cela doit contribuer très nettement à responsabili-
ser chacun des acteurs dans ses fonctions.

Responsabilisation, transparence, objectivation des
coûts des missions dévolues aux acteurs du logement,
autant de lignes directrices qu’il nous faudra ne pas
perdre de vue dans les mois et les années à venir.

Beaucoup reste à faire. De nombreux arrêtés qui
traduisent la résolution du Parlement et le décret à
venir devront être pris.

Vous pouvez compter sur notre vigilance, Mon-
sieur le Ministre, pour être présent chaque fois que de
nouvelles impulsions devront être données pour faire
progresser la mutation du secteur.

Pour nos concitoyens, seul le résultat compte. Nous
avons osé des textes innovants en termes de manage -
ment public, nous avons dégagé de nouveaux moyens,
il nous faut maintenant transcrire cela le plus rapide-
ment possible dans la réalité par des actes concrets.

C’est le travail qu’il reste encore à effectuer. Nous
avons réalisé le nôtre. Restons vigilants. Continuons
dans cette voie. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. le Président. – Merci Monsieur Devin.

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, tout
d’abord, je voudrais souligner les avancées que
constituent plusieurs éléments contenus dans le projet
de décret.

Nous les soutenons avec force.

D’ailleurs, plusieurs de ces éléments figurent dans
notre proposition de décret ou dans les amendements
que nous avions précédemment déposés.

Je pense à la mise en place d’un audit des sociétés,
une première réduction du nombre d’administrateurs,
la représentation proportionnelle dans les organes de
gestion ou la régulation des rétributions et rémunéra-
tions des administrateurs et gérants.

La question qui se pose aujourd’hui est de savoir si
l’objectif est atteint.

Pour le citoyen, les événements de la Caroloré-
gienne ou de «Toit et Moi» ont été un véritable
séisme, révélant la faillite d’un système. Le monde
politique se devait de réagir et de répondre à
l’ampleur du désastre. Trois enjeux ont été identifiés :
le déséquilibre financier du secteur et des sociétés, la
place du locataire et la gestion transparente et rigou-
reuse du secteur. L’objectif ultime et prioritaire était
de rendre la confiance au secteur : la confiance du
citoyen, du locataire, du personnel des sociétés écla-
boussées par les scandales.

L’action du Gouvernement a-t-elle répondu à cette
attente ?

Par certains aspects, on pense que oui :
– des moyens financiers ont été mis sur la table :

12 millions dont 3,5 pour le fonctionnement de la
SWL. En outre, un mode de financement alternatif
nous a été présenté cette semaine ;

– le décret que nous votons aujourd’hui porte princi-
palement sur la gestion transparente des sociétés.
C’est aussi une des réponses ;

– le locataire se voit rappeler ses devoirs et l’intro-
duction du formulaire unique devrait alléger la pro-
cédure de candidature.

On ne peut donc nier que du travail a été fourni,
que les chantiers ont été ouverts. Écolo a d’ailleurs
participé activement aux travaux parlementaires.

Le triptyque du plan de redéploiement est sur les
rails. Mais où est la gare, où se termine donc le
voyage ? C’est là une des faiblesses du processus en
cours. Peu de gens ont une idée du calendrier, du
temps que va prendre la mise en œuvre de ces chan-

17P.W. - C.R.I. 18 (2005-2006) - 29 mars 2006



tiers. Sur ce point, en commission, le Ministre est soit
resté évasif, soit a éludé la question.

Pourtant, restaurer la confiance, c’est non seule-
ment réagir, mais aussi la capacité de montrer quand
et à quoi ressemblera la ligne d’arrivée. La réforme
de juillet 2005 n’est pas encore digérée, la plupart des
arrêtés n’ont pas encore été pris. Comment le Gouver-
nement compte-t-il, dans un délai raisonnable, rendre
opérationnelle une nouvelle réforme ?

Il y a certains renoncements et certains manque-
ments que j’énoncerai brièvement.

Outre le flou qui règne autour de la mise en œuvre
de la réforme, le décret aurait pu aller plus loin dans
certains endroits.

Par exemple, le projet de décret propose de recon-
naître les audits des SLSP mis en œuvre par la SWL.
Cependant, il ne prévoit pas leur systématisation tous
les 5 ans, laissant le Gouvernement en décider. Il sub-
siste donc quelques points d’interrogation.

Autre exemple, le projet de décret propose de limi-
ter le nombre maximum de membres du conseil
d’administration de la SLSP à 19, voire à 25 dans cer-
taines situations. Ce nombre reste quand même à dis-
cuter : il est assez élevé.

Aussi la formation initiale des administrateurs n’est
curieusement pas organisée alors que la formation
continuée est assurée. C’est assez bizarre.

M. Devin (PS). – On aurait encore dû l’augmenter
si on avait accepté l’amendement que vous déposiez
par rapport au fait que les partis soient représentés,
même s’ils n’étaient pas élus.

M. le Président. – Laissez parler l’orateur. (Brou -
haha.)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je m’excuse
cher Monsieur, mais si vous avez une appréciation de
la démocratie nettement différente de nous, ce n’est
pas mon problème à moi. C’est vrai que votre…

Mme Cornet (MR). – Monsieur Devin, ne jouez
pas les socialistes méprisants comme vous savez si
bien le faire. La démocratie, c’est permettre à toutes
les formations politiques démocratiques, quelles
qu’elles soient, même si elles ne sont pas socialistes,
d’être représentées, y compris dans les conseils
d’administration. Je sais que vous n’avez pas été
élevé comme cela, mais vous finirez par l’apprendre !

M. Devin (PS). – Dans l’exécutif ! Il ne faut pas
changer les règles tout le temps !

Mme Cornet (MR). – Y compris dans les exécu-
tifs. Pourquoi pas?

M. Onkelinx (PS). – Certainement pas ! Ce n’est
pas démocratique cela !

M. Devin (PS). – Il y a combien d’Écolo à Monti-
gnies-le-Tilleul, dans le collège échevinal ?

Mme Cornet (MR). – Il y en a un et c’est un
homme tout à fait respectable. Il n’est pas encore dans
le collège échevinal. Peut-être qu’il sera à la place des
socialistes la fois prochaine.

M. Devin (PS). – Quand il sera dans le collègue
échevinal, on en reparlera ! (Rumeurs.)

M. le Président. – Madame Dethier, continuez.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je note qu’il y
a une certaine peur que les écologistes arrivent à des
endroits où vous n’avez pas envie qu’ils soient, parce
qu’on a un regard différent ! C’est tout ce que je note !
Et je me permets de continuer ! (Rumeurs.)

M. Crucke (MR). – Monika, rassure-toi, le MR
est là.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – L’expérience
dont doit faire preuve le directeur-gérant est particu-
lièrement floue, s’agissant de 3 ans dans le logement,
dans le contrôle ou dans la gestion, comme le relève
aussi le Conseil d’État.

M. le Président. – Vous avez la parole, Monsieur
le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame Dethier,
je voudrais, très calmement, réagir. Le texte prévoit
que toutes formations politiques présentes dans les
conseils – bien évidemment, en les agglomérant au
niveau des communes qui constituent la société –
seront présentes dans tous les organes exécutifs, y
compris dans le comité d’attribution. C’est donc une
avancée substantielle.

Par contre, là où je ne peux pas vous suivre – et je
le dis à Mme Cornet – c’est que vous nous avez
demandé que toutes listes qui se présentaient aux
élections, même sans élus, devaient avoir des repré-
sentants. Là, écoutez, excusez-moi, ce n’est plus de la
démocratie.
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M. Devin (PS). – Madame Cornet, cela ne valait
pas la peine de me traiter de socialiste méprisant.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous n’êtes pas élu
et vous voulez quand même des mandats.

M. le Président. – Allez-y, Madame Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais
quand même dire qu’il y a une différence entre des
listes et des partis, tout d’abord. Et c’est vrai que s’il
y a une place, c’est une place d’observateur. Tout ce
que je note, c’est qu’on nous donne la responsabilité
d’être observateur et pas la possibilité d’intervenir.
C’est un peu comme si on pouvait tout entendre, mais
ne rien faire. Vous avez les mains liées. Je note votre
esprit démocratique ! On sait bien… (Réaction de
M. Devin.) Je note !

M. Devin (PS). – Une dictature, c’est être élu?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Cela n’a rien à
voir.

M. Devin (PS). – On ne fait plus d’élections,
alors ? Vous voulez être partout sans élections !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Quand je parle
de la proportion après une présentation minimale,
c’est une présentation qui est liée à la loi relative aux
élections. (Rumeurs.) Je considère qu’il y a une peur
d’un regard supplémentaire.

M. le Président. – Madame Dethier …

M. Devin (PS). – Il y a surtout une peur de ne pas
être élu et de ne pas être représenté.

M. le Président. – Madame Dethier, si vous voulez
transformer cette enceinte en une foire, continuez,
mais veuillez vous en tenir à votre intervention sur le
fond. Vos appréciations sur la démocratie, faites-les à
un autre endroit, éventuellement, dans le cadre d’une
autre discussion. (Rumeurs.) J’essaie que le débat
reste correct, alors, n’en rajoutez pas. Allez-y.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Président, de me donner la parole.

Le projet de décret souffre également de plusieurs
manques importants dont, entre autres, la résolution
qui recommandait au Gouvernement d’imposer aux

administrateurs et directeurs-gérants de déposer une
liste de leurs mandats et une déclaration de patri-
moine. Cela reste absent du projet.

La résolution recommandait d’organiser des recru-
tements de directeurs-gérants suivant des procédures
objectivées. Cela n’est pas prévu non plus pour l’ins-
tant.

La résolution annonçait également la généralisation
de la présence d’un réviseur au sein des SLSP. En
l’état, cela n’est pas encore concrétisé.

La cartographie des risques promise il y a quelques
mois pour contrer l’idée d’un audit permanent ne
trouve pas non plus d’assise décrétale au sein du projet.

Il faut également rappeler quelques points qui
n’étaient pas compris dans la résolution et qui me
semblent importants au redressement du secteur.

Nous continuons à penser que l’organisation d’un
réel régime de mandats, à durée déterminée, des
directeurs-gérants reste une exigence de progrès. Mais
cela ne fait pas partie du projet.

Il en est de même de la problématique des incom-
patibilités et cumuls. Quasi aucun progrès en cette
matière. Le ridicule ping-pong entre les ministres de
la majorité n’a pas éradiqué une réalité malgré les
incantations des présidents de parti PS et cdH : les
bourgmestres et échevins pourront continuer à rester
directeur-gérant ou président du conseil d’administra-
tion des SLSP ; de même, une même personne pourra
continuer à exercer de multiples mandats. Cet enjeu
restera le second point faible et, d’ailleurs, je dépose-
rai un amendement à ce sujet.

Le projet de décret ne s’attaque pas non plus vrai-
ment au clientélisme. J’y reviendrai plus tard.

Nous avons salué l’extension du principe de la
représentation proportionnelle aux différents organes.
On discute d’ailleurs pour savoir pourquoi on ne peut
pas suivre l’application telle qu’elle est présentée.

Mes regrets en tant qu’écologiste.

Le projet de décret présente un grand nombre
d’habilitations au Gouvernement. Ces habilitations
ont d’ailleurs fait à plusieurs reprises l’objet d’obser-
vations lourdes du Conseil d’État. De même, une série
de mesures d’exécution doivent être prises.

Cela signifie qu’une part importante du travail est
renvoyée au Gouvernement. Or, tel était déjà le cas du
décret adopté en juillet 2005, et pour lequel une série
d’arrêtés restent à prendre.

En d’autres termes, une partie du travail législatif
de notre Assemblée reste, en l’état, virtuel, puisque
partiellement non mis en œuvre par le Gouvernement.
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Deuxième regret, en commission, le Ministre a
répété qu’il ne pouvait pas tout faire en même temps.
Cela, je suis d’accord. Il est un fait que l’objet du
décret concerne la gestion et l’encadrement du sec-
teur, ce qui représente une bonne part du problème du
logement social aujourd’hui.

Cependant, le travail mené en commission en
décembre dernier avait mis en relief la question des
charges locatives, souvent fort importantes et même
supérieures au loyer. Cet enjeu renvoie à celui des
mesures prises en termes d’efficacité énergétique et
d’économies d’énergie.

Selon le Ministre, point besoin d’inscrire cette
dimension dans le projet de décret qu’il nous présente
puisque la transposition de la directive relative à la per-
formance énergétique des bâtiments est en cours d’éla-
boration, avec aboutissement prévu en janvier 2007.

Écolo ne partage pas tout à fait son avis. (Réaction
de M. Antoine.) En effet, le logement social appelle à
notre avis, une politique d’investissements en écono-
mie d’énergie davantage proactive, Monsieur le
Ministre, autre que les normes applicables à tout un
chacun. D’autre part, il y a également une question de
timing – et c’est surtout sur ce point-là que j’insiste – :
s’il s’agit réellement d’une préoccupation du Gouver-
nement, comme vous le soutenez, comme vous aimez
bien le dire – et je vous crois – à ce moment-là, cette
dimension pourrait déjà trouver à s’inscrire dans les
textes qui nous sont soumis. En effet, les cahiers de
charges des chantiers relatifs au PEI sont en pleine
rédaction, des moyens supplémentaires ont été déga-
gés et seront dépensés avant 2007. Nous pensons que
ces nouveaux moyens, 12 millions d’euros, devraient
déjà être utilisés dans une volonté de meilleure effica-
cité énergétique balisée par le décret. Jusqu’à présent,
on reste dans l’incantatoire.

Donc, je déposerai – vous vous en doutez, Monsieur
le Ministre – également un amendement à ce sujet.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame Dethier,
je vous écoute toujours avec plaisir, mais je dois vous
renvoyer à la réalité des chiffres. M. Daras disposait
de 1 million d’euros pour améliorer la performance
énergétique dans les logements publics. Il n’en a pas
dépensé un seul. Je veux bien que vous me demandiez
d’en faire toujours plus. Nous avons, en 2005, consa-
cré 3,5 millions dépensés, engagés. Le décret perfor-
mance sera d’application au 1er janvier. Il sera valable
pour le logement public comme pour le logement
privé. Toutes nos primes sont en augmentation en
termes d’intervention et en augmentation quantitative.

Sincèrement, Madame, en tant qu’écologiste, si
vous l’êtes vraiment, et pas simplement politicienne,

saluez les avancées et dites que la situation s’amé-
liore, plutôt que de dire : «Vous n’êtes pas assez
volontaire.». Je ne suis peut-être pas assez volontaire,
mais M. Daras était absent, lui.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je note que
vous connaissez bien les chiffres de votre prédéces-
seur, mais je parle des vôtres. Monsieur le Ministre, je
vous demande d’avoir la sincérité de reconnaître que
j’ai salué vos chiffres. Mais à quoi cela me sert-il
d’avoir des chiffres sans savoir si, vraiment, on va les
dépenser dans le domaine énergétique ? Alors, là, je
pense que je peux pointer votre gourmandise ! Je vous
ai salué au départ, quand vous êtes arrivé, ici, parce
que vous aviez des compétences conjointes. Et tout ce
que je remarque, c’est que vous ne parvenez pas à
faire quelque chose qui, ici, ne vous coûte pas un
franc ! Ce sera zéro! Notez ce chiffre-là ! C’est d’ins-
crire dans le décret l’effectivité de ces chiffres-là !
Parce que là, vous devenez concret ! Et c’est là que je
vous attends au tournant en disant que cela ne sert à
rien de mettre ces 12 millions si vous n’inscrivez pas
la volonté de les dépenser dans un ordre dont vous
parlez si facilement devant les journaux et qu’ici,
vous n’appliquez pas concrètement ! Alors que vous
avez la possibilité de l’inscrire dans le décret !

Vous pouvez renvoyer à tous les prédécesseurs que
vous voulez, vous pouvez renvoyer 50 années en
arrière ; ici, c’est vous qui vous êtes responsable.

Mon troisième regret, c’est que le locataire est le
parent pauvre de cette réforme à part l’introduction
d’un de ses représentants au conseil d’administration
et l’instauration d’une charte lui rappelant ses devoirs,
aucune mesure concrète concernant l’accompagne-
ment social, la qualité et le nombre de logements dis-
ponibles, le poids des charges ou le problème de
l’exclusion et de l’expulsion.

Aucune mission des SLSP n’a été revue de ce point
de vue. Or, ce fut l’objet de beaucoup de discussions
lors de la commission. Ampleur de la tâche, frein
politique ? Je pense que nous ne pouvons avancer
dans le dossier sans tenir compte en même temps de
l’ensemble de la problématique. Le sentiment des
locataires sociaux de ne compter pour rien ou d’avoir
été abandonnés est fort. Les événements de la Carolo,
bien qu’ils ne soient pas généralisés, ont attisé ce sen-
timent d’échec. Le pouvoir politique a l’obligation de
répondre. (Applaudissements de M. Wesphael.)

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je n’étonnerai per-
sonne en annonçant d’emblée que le cdH apportera
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son appui à ce projet de décret et que notre feu vert
brille d’une lumière plus vive que jamais.

Il est rare en effet qu’un projet du Gouvernement
soit à ce point en phase avec les attentes et les options
du Parlement. Le meilleur plaidoyer en faveur de
cette réforme consiste à en confronter les mesures aux
nombreuses recommandations de la résolution que
nous avons adoptée l’automne dernier. Je vous fais
grâce du détail de cet exercice, qui montre cependant
que la quasi-totalité de nos recommandations ont été
exaucées par le texte de M. le Ministre.

Laurent Devin les a rappelées, je n’en ferai pas l’énu-
mération, mais il me plaît quand même de répondre,
pour ce qui concerne notamment les quelques exemples
épidermiques qui ont été soulevés par Mme Dethier,
que les réviseurs sont bien présents dans les sociétés
de logement. Elle n’invente pas la poudre.

Pour ce qui concerne la problématique du recrute-
ment des directeurs-gérants, une procédure a été pré-
vue et une qualification de ces personnes a également
été prévue dans le décret, donc, je ne vois pas où se
pose le problème soulevé par cette dernière.

Les autres compléments à cette réforme doivent se
faire par voie d’arrêtés et vont être complétés pour
ceux qui ne l’ont pas été à ce jour. Les réformes sont
attendues et le rendez-vous est pris pour le mois de
septembre afin d’en faire l’évaluation dès la rentrée
parlementaire.

Au travers de nos recommandations, nous avions
réclamé une gestion plus rigoureuse, plus conforme
aux règles de la bonne gouvernance et de l’éthique.
Cette exigence inspire de manière très radicale, la plu-
part des articles de ce décret.

Chers Collègues, s’agissant de gérer les deniers
publics, la bonne gouvernance est fille de la démocra-
tie. Elle implique, en l’espèce, une meilleure repré-
sentation des forces démocratiques, à la propor-
tionnelle, dans chacun des organes de gestion. Bien
des dérives sont en effet attribuables à une gestion
partisane, oligarchique, voire autocratique, de la part
de certains responsables du logement public. Le
décret prévoit même la présence d’un observateur de
la minorité, avec voix consultative, dans les organes
de gestion, lorsque le jeu démocratique ne confère pas
aux partis de l’opposition la force suffisante pour y
déléguer des mandataires. Il serait bien évidemment
difficile d’aller plus loin, sauf à nier nos principes
électoraux – n’en déplaise au Groupe Écolo qui pré-
conisait d’accorder une représentation garantie à toute
liste électorale même sans élu. C’est inadmissible !

Par ailleurs, nous avons également voulu renforcer
le rôle des administrateurs au sein des conseils d’admi-
nistration en faisant ajouter, par voie d’amendement,

qu’il est de la possibilité de ceux-ci, maintenant, sur
demande d’un tiers des membres du conseil d’admi-
nistration, d’imposer la tenue d’une réunion du conseil
d’administration, afin d’en assurer la plus grande
transparence et la plus grande responsabilisation.

La démocratie doit aussi savoir viser l’efficacité et
une gestion parcimonieuse des deniers publics. Le
nombre des administrateurs sera limité à 19 au maxi-
mum par société de logement. Notre majorité porte
néanmoins un amendement ouvrant la porte à de très
rares dérogations, jusqu’à un maximum absolu de
25 membres du conseil d’administration pour les
quelques sociétés couvrant 11 communes ou plus. Il
s’agit de concilier une juste représentation des pou-
voirs locaux concernés et des éventuels sociétaires
privés et associatifs. Le souci est également de ne pas
compromettre une politique qui encourage les com-
munes à s’investir dans des projets immobiliers et
dans la bataille du logement.

À tous les étages de l’édifice du logement public, et
conformément à nos vœux, ce décret resserre les bou-
lons de la bonne gouvernance. Inutile de passer en
revue les mesures relatives aux conditions de désigna-
tion, d’aptitudes, de formation, de révocation ou de
rémunération des administrateurs, commissaires et
directeurs-gérants.

Les actes de gestion journalière devront être rigou-
reusement définis et tous les autres actes de gestion
impliqueront une double signature. Le décret renforce
aussi très fortement les devoirs d’information à l’égard
des organes de gestion et des conseils communaux qui
sont partenaires dans la politique du logement.

Chers Collègues, certains comportements regret-
tables liés au logement social ont incontestablement
contribué à ternir l’image de notre Région. Notre mis-
sion d’élus n’est pas de nous lamenter sur le lait
répandu mais de positiver les épreuves traversées. À
quelque chose, malheur est bon. Le climat des affaires
est, au moins, propice au lancement de réformes cou-
rageuses et radicales.

Le logement public passait pour un domaine inerte,
opaque, rétif aux changements des habitudes et des
pratiques. Voyez le chemin parcouru en quelques
mois. Une première réforme du Code a dopé sur plu-
sieurs fronts la création de nouveaux logements. Des
commissaires spéciaux ont été dépêchés dans les
sociétés problématiques. Là où cela semblait s’impo-
ser, le pouvoir judiciaire est entré en scène, des incul-
pations sont intervenues, et la Justice fait manifes-
tement son travail.

Le contexte a amené notre Commission du Loge-
ment à examiner en profondeur l’état du logement
public et à formuler des recommandations qui influen-
cent le courant des réformes. Nous le voyons aujour-

21P.W. - C.R.I. 18 (2005-2006) - 29 mars 2006



22 P.W. - C.R.I. 18 (2005-2006) - 29 mars 2006

d’hui avec un projet de décret qui pousse très loin les
exigences de professionnalisme et de rigueur de gestion.

Des pas importants sont ainsi franchis dans un
domaine où l’on ne reviendra pas en arrière. Après
avoir noirci l’image de notre région, le logement pour-
rait rapidement devenir un objet de fierté pour la
démocratie wallonne. Il pourrait, pourquoi pas, deve-
nir l’exemple emblématique d’une législature marquée
par le souci de la bonne gouvernance et de l’éthique.

À ce propos, il me paraît aussi juste de dire un mot
sur la large majorité de sociétés de logement qui tra-
vaillent bien, avec intégrité, dans le droit fil de leur
mission première. Ce décret contribue manifestement
à leur rendre justice et hommage puisqu’il instaure en
règle générale des normes de bon sens et de saine ges-
tion qu’elles mettaient spontanément en pratique.

Mesdames et Messieurs, nous voterons ce décret
avec enthousiasme mais non pas euphorie. Ce senti-
ment n’est pas de mise en regard du chemin qui reste
à parcourir et du nombre de ménages en attente d’un
logement à prix accessible. Le décret n’est qu’une
brique ou, disons, un mur porteur, dans le plan
d’action ambitieux baptisé Pyramide. Et nous savons
que l’éthique ne suffit pas à loger les gens. Pas plus
tard que lundi, nous avons voté en commission un
décret qui permettra au Centre régional d’aide aux
communes de capter sur le marché des capitaux plus
de 90 millions d’euros pour le financement alternatif
de quelque 1.500 logements sociaux et moyens.

Cette mesure participe à la promesse d’accroître de
2.000 unités par an le parc locatif wallon. Nous nous
associons à ce pari et nous nous promettons d’en éva-
luer les résultats dès la rentrée prochaine. (Applaudis -
sements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Merci, Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, personne
ici ne niera l’intérêt que je porte au logement social
depuis mon entrée dans ce Parlement. Donc, quand cer-
tains ont l’air de découvrir ou de faire croire qu’au MR,
on se pose en chevalier blanc, je dirai à M. Devin,
attention, avant que vous ne soyez là, il y avait déjà
des Parlementaires dans cette Assemblée qui s’inté-
ressaient au logement social. (Applaudissements de
M. Jeholet.)

Après l’intervention flamboyante de M. Crucke, je
vais continuer à donner la position du MR et je
m’attarderai…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Avec sagesse, cette
fois !

M. Fontaine (MR). – La sagesse, vous savez,
Monsieur Antoine, c’est une question d’appréciation.
On l’atteint avec l’âge et je ne pense pas encore y être
arrivé. En tout cas, je l’espère, parce que je ne pense
pas que ma vie soit terminée. En tout cas, je l’espère
aussi. (Réaction de M. Antoine.)

Je m’attarderai d’abord sur le cas des directeurs-
gérants, du commissaire, sur le bail à durée détermi-
née et sur les procédures de recours parce que, comme
l’a déjà dit M. Crucke, nous pensons que s’il y a
quelques avancées intéressantes dans ce dossier, si je
reconnais que le Ministre Antoine a osé s’attaquer au
dossier, ce que son prédécesseur n’avait pas fait, je
crois que, malheureusement …

M. Devin (PS). – Ce que la coalition n’avait pas fait.

M. Fontaine (MR). – Non, je parle de Ministre. Je
crois que malheureusement et à cause des mêmes, on
n’est pas arrivé à grand-chose jusqu’à présent.

M. Devin (PS). – Nous avions une vision plus col-
lective.

M. Fontaine (MR). – Vous aviez une vision plus
collective. C’est-à-dire que vous profitiez du logement
social, vous en faisiez une affaire de clientélisme et
vous avez commencé à accepter qu’on y touche à par-
tir du moment où les scandales sont arrivés. (Applau -
dissement sur les bancs du MR.)

Maintenant, on sent encore beaucoup de réticence
et je suis persuadé, pour le voir sur le terrain, que
dans un certain nombre de sociétés de logement
social, la résistance s’organise. Au peu qui se trouve
dans ce décret.

Concernant donc le directeur-gérant, la notion de
conflits d’intérêts devait être précisée dans le cadre de
ce projet de décret. Nous devons ici déplorer le résul-
tat qui nous est proposé aujourd’hui.

En première lecture, le projet de décret contenait
une disposition relative aux administrateurs et une
autre relative aux directeurs-gérants, toutes deux for-
tement inspirées par la rédaction de la proposition de
décret de notre collègue, M. Devin : «La fonction de
directeur-gérant est incompatible avec toute fonction
de nature à créer un conflit d’intérêts personnel ou
fonctionnel ou avec la qualité de consultant externe
ou de consultant de la société.» (l’ombre de la Carolo
planait ici clairement : la COREVA était visée…).
«La fonction d’administrateur est incompatible avec
toute fonction de nature à créer un conflit d’intérêts
personnel ou fonctionnel ou avec la qualité de
conseiller externe ou de consultant de la société.»



Dans le texte qui nous est aujourd’hui proposé, la
notion très large «d’incompatibilité avec toute fonc-
tion de nature à créer un conflit d’intérêts personnel
ou fonctionnel» est supprimée. M. Devin s’écrase.

Il ne s’agit plus que d’étendre la disposition exis-
tante actuellement à l’article 150 du Code wallon du
Logement qui vise l’incompatibilité entre membre du
personnel et la fonction d’administrateur de la même
société.

Le projet à l’examen y rajoute simplement les fonc-
tions de conseiller externe ou consultant régulier.

Rappelons que la proposition de résolution sur les
défis à relever par le secteur du logement public en
Wallonie demandait expressément de veiller à définir
des règles d’incompatibilité et de prévention des
conflits d’intérêts pour chacune des fonctions du sec-
teur du logement. La majorité a donc reculé et oublié
ses belles promesses.

Nous pensons pourtant que des règles d’incompati-
bilité doivent être adoptées pour assainir le secteur.
Nous présenterons donc – vous les avez d’ailleurs
déjà reçus – des amendements en ce sens.

Concernant le commissaire.

Les commissaires se sont donc vus confier un rôle
essentiel dans le paysage du logement public par le
Code wallon du Logement, c’est pourquoi, nous sou-
haitons renforcer son indépendance et, par là, son effi-
cacité dans l’exercice de leurs missions de contrôle
auprès des SLSP.

Dès lors, le Groupe MR est profondément déçu à la
lecture des dispositions du projet concernant les com-
missaires.

Les seules modifications au régime actuel sont la
prise en compte des frais de déplacement pour la
rémunération de ceux-ci, la limitation à 5 ans du man-
dat dans la même société et l’ajout d’une mission.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et la révocation en
cas d’absence.

M. Fontaine (MR). – Vous pourrez me répondre,
Monsieur le Ministre. Sinon, on va fâcher M. le Prési-
dent, on va le distraire.

Toutes les autres modifications ne sont que des
réformes de façade dans la mesure où elles ne font
qu’insérer dans le Code des dispositions existantes
actuellement, soit dans un arrêté, soit dans la charte
du commissaire soit dans la pratique (pour les com-
missaires spéciaux). Alors qu’on démissionne ceux
qui ne fonctionnent pas, je reconnais que c’est une

bonne mesure, mais cela ne me semble pas suffisant
pour l’ensemble de la mission des commissaires.

Nous présenterons également un amendement en
ce sens.

Concernant enfin le bail à durée déterminée, la
réforme de la durée des baux est annoncée depuis
presque deux ans. Nous avions d’ailleurs déposé le
15 juin 2005 une proposition de décret en ce sens, qui
a été rejetée par la majorité. À l’époque, vous nous
aviez dit que tout se ferait par arrêté, qu’il n’y avait
pas de nécessité de modifier le Code wallon du Loge-
ment et nous y voilà pourtant aujourd’hui avec cette
réforme qui, pour nous, n’en est pas vraiment une
parce qu’elle ne va pas jusqu’au bout.

Cette réforme nous semble indispensable pour opti-
maliser l’occupation des 102.000 logements que le
parc locatif social wallon comprend. Il offre un loge-
ment à plus de 225.000 personnes, ce qui représente
environ 7 % du total de la population wallonne.

À l’heure actuelle, les candidats-locataires ne doi-
vent remplir les conditions d’accès (revenus inférieurs
à un certain montant, etc.) au logement social qu’à
l’entrée dans les lieux. Toute amélioration de la situa-
tion des locataires n’entraînera qu’une augmentation du
loyer, mais n’impliquera aucune résiliation du bail pour
autant que les dispositions en vigueur soient respectées.

Le contrat de bail se poursuit, donc, indépendam-
ment des revenus et par-là, de la situation sociale des
locataires, s’écartant ainsi de sa vocation sociale.

Les besoins de chaque famille sont évolutifs au fil
du temps qui passe. Rappelons simplement que sur
base des données de la Société wallonne du logement,
45 % du parc locatif existant sont sous-occupés et
12 % suroccupés, alors que le nombre de candidats-
locataires en attente d’un logement social tourne
autour de 40.000 ménages, parmi lesquels 82 % de
«ménages en état de précarité» (appartenant aux caté-
gories de revenus les plus faibles).

Nous sommes d’accord sur le constat, sur une
bonne part du mécanisme ; mais nous regrettons que
vous n’alliez pas jusqu’au bout du raisonnement :
vous ne prévoyez le bail à durée déterminée que pour
les nouveaux baux.

Rien n’est donc fait à l’encontre des personnes qui
n’auraient jamais dû se voir attribuer un logement
social (quelques exemples : députés permanents, spor-
tifs professionnels, présidents d’intercommunale, syn-
dicalistes, directeurs-gérants. Et on pourrait en citer
d’autres).

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Fontaine,
sur ce point-là, je veux vraiment intervenir. Parce que,
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dès lors que vous aurez le bail à durée déterminée,
tous les trois ans, il y aura une obligation de vérifier la
composition familiale, de vérifier les revenus, de véri-
fier l’état des lieux et dès lors, et je le souhaite, un
locataire qui aura meilleure fortune, eh bien, nous
pourrons, le moment venu, bien évidemment, redres-
ser son loyer et le porter, le cas échéant, au prix du
marché assurant ainsi une recette particulièrement
précieuse pour la société, ou bien, tout simplement,
mettre fin à son contrat.

Pourquoi ne l’avons-nous pas – soyons quand
même un tout petit peu corrects entre nous, Monsieur
Fontaine – imposé aux baux en cours ? D’abord, parce
que ce sont des baux qui engagent la société et le
locataire. Nous ne pouvions donc pas modifier tous
les contrats en cours. Premier élément.

Deuxième élément, imaginons même que nous ayons
pu le faire, vous imaginez la situation, notamment
d’un certain nombre de locataires, de personnes âgées
à qui nous aurions dû dire qu’on changeait les règles
du jeu et qu’ils devaient partir. Je ne le souhaitais pas.
À l’avenir, les règles sont connues, c’est trois ans avec
une évaluation financière, patrimoniale et familiale.

M. Fontaine (MR). – J’entends bien, Monsieur le
Ministre, mais c’est justement là que nous ne sommes
pas sur la même longueur d’ondes. Nous pensons
que l’évolution va être beaucoup trop lente et que
votre système ne répond pas à la problématique des
40.000 demandeurs de logement, aujourd’hui.

Contrairement au projet de décret, la proposition
que nous avons déposée vise la mise en œuvre d’un
bail à durée déterminée de neuf ans, calqué sur le
régime de droit commun du bail de résidence princi-
pale. Elle sera immédiate pour les nouveaux arrivants.

En effet, la Société wallonne du logement constate,
elle-même que c’est après neuf ans souvent qu’une
«stabilisation sociale» des locataires apparaît, et des
mesures incitatives pour l’accession à la propriété ou
une réintégration dans le secteur locatif classique peu-
vent alors être envisagées.

Des mesures, telle que la location avec option
d’achat à l’échéance du terme, pourraient amplifier
les effets bénéfiques du bail à durée déterminée, prin-
cipalement l’accentuation de la mixité sociale.

Notre projet est cohérent, Monsieur le Ministre.
Néanmoins, vu le très faible taux de rotation existant
dans le logement public, de l’ordre de 9 %, d’après la
Société wallonne du logement, un bon nombre de
locataires y restent leur vie durant. Il semble indispen-
sable d’étendre cette mesure aux baux en cours pour
qu’elle soit efficace dans des délais raisonnables,
comme je viens de vous le dire.

En l’espèce, l’intérêt régional – répondre le plus rapi-
dement possible aux demandes de logements publics
restées insatisfaites – doit nécessairement primer sur
l’intérêt individuel. Cela entraînera des situations par-
fois difficiles, mais difficilement justifiables au regard
de la situation des familles en détresse, dans l’attente
de logement décent. Nous constatons d’ailleurs que le
Conseil supérieur du logement nous rejoint sur ce
point.

Concernant la nouvelle procédure de recours
ouverte au candidat-locataire lésé, nous pensons
qu’elle risque de ne pas mieux fonctionner que la pro-
cédure actuelle, dans la mesure où ils ne seront pas
mieux informés, que par le passé, des désignations.
Les modalités réglant la procédure prévue sont, en
outre, très lacunaires. Je pense qu’à ce niveau-là, rien
ne va vraiment changer.

Je ne reviendrai pas sur les sanctions prévues dans
ce décret, nous en avons longuement parlé en Com-
mission. Je ne comprends toutefois pas – à moins
qu’il y ait un véritable changement – comment vos
alliés du PS ont accepté le principe de sanctionner
financièrement le personnel des Sociétés de logement
social en cas de manquements au Code, ou à ses arrê-
tés, aussi infimes soient-ils. C’est une première.

Je terminerai mon intervention en m’inquiétant de
ce qui semble ne pas se trouver dans ce projet de
décret, mais qui figurait pourtant de manière très pré-
cise dans la résolution relative aux défis à relever
dans le secteur du logement social que la majorité
parlementaire a rédigé et voté en fin d’année passée.

Il y était notamment question de la présence au
conseil d’administration d’un ou plusieurs administra-
teurs indépendants de l’actionnariat de la SLSP, outre
le représentant des locataires.

Deuxième mesure qui nous inquiète – M. Devin
nous a dit que cela s’y trouvait, mais je ne l’ai pas vu –,
celle d’imposer aux administrateurs et aux directeurs-
gérants des SLSP le dépôt auprès de la Cour des
comptes d’une liste des mandats exercés et d’une
déclaration de patrimoine, à l’instar de ce que la loi
fédérale prévoit pour certaines catégories de manda-
taires publics.

Autre mesure – elle a été évoquée par d’autres –,
celle de généraliser la présence d’un réviseur au sein
des SLSP pour l’attestation des comptes et la réalisa-
tion d’un reporting permanent vers la cellule audit
général de la Société wallonne du logement.

Pour nous, ce projet de décret, même s’il comporte
quelques petites avancées est une grande déception.

Vous aviez annoncé à coups de conférence de
presse, d’interviews, la disparition du clientélisme et
c’est malheureusement tout vu ! Il y a un certain
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nombre de mesures, de réformes, des audits en cours
aujourd’hui dans les sociétés, la résistance s’organise
dans des sociétés – je ne m’en réjouis pas, mais
j’entends ce qui se passe – qui apparemment n’avaient
jamais connu de problèmes jusqu’à présent. Je ne sais
pas ce que cela cache.

Vous n’allez manifestement pas jusqu’au bout.
Pour nous, c’est donc une grande déception.

Votre texte doit être considéré comme une pièce
d’épreuve et il conviendra de revenir sur le sujet, mais
je ne sais pas si vos alliés vous le permettront.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Avril.

M. Avril (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, c’est une nouvelle étape
dans la reprise en mains, par la Wallonie, de son outil
public qu’est la politique du logement social.

Je rends hommage, Monsieur le Ministre, à votre
travail, dans la lignée de celui de votre prédécesseur
et en fondu – enchaîné avec les conclusions des impor-
t a n t s travaux parlementaires de la Commission du
Logement.

Je dis une reprise en mains, non pas par rapport à la
compétence qu’elle gère depuis le début des années
nonante – ce qui, en termes d’échéances sur le plan
immobilier, est peu – mais par rapport au réinvestisse-
ment que la Wallonie entreprend suite aux choix por-
tés dans les années ’60 et ’70 et qu’il nous faut,
aujourd’hui, assumer.

C’est notre rôle, et l’actuelle majorité, plutôt que de
pratiquer la politique de l’autruche, poursuit inlassa-
blement un travail de fond qui s’inscrit dans la durée.

Le texte du projet de décret s’est focalisé sur les
modes de gestion qui doivent rendre plus efficient le
secteur public du logement. Nous avons osé porter le
fer là où des écarts ont été constatés.

Cependant, le secteur, parallèlement à une révision
de ses modes de fonctionnement, a révélé de nom-
breuses carences en termes de moyens financiers. Un
refinancement partiel est-il nécessaire ?

C’était l’objet du plan de redéploiement du secteur
du logement social avec, pour objectif final, une
remise à niveau dans les sociétés qui étaient en
grandes difficultés.

Je m’attarde un instant encore sur le volet du finan-
cement pour insister sur le fait qu’il existe bien
d’autres sources pour alimenter une politique du loge-
ment. Il y a bien entendu les Agences immobilières
sociales qui mobilisent le bâti de propriétaires privés

mais, à mon avis, d’autres voies sont à explorer
davantage.

Je pense aux programmes mixtes qui allient le loge-
ment, le bureau, le commerce, les équipements collec-
tifs. Il faut poursuivre toujours plus encore ce qui reste
actuellement des expérimentations – et qui sont sou-
vent généralisées chez nos voisins tout proches.

Les partenariats publics-privés viennent tout naturel-
lement se greffer sur ces programmes multifonction-
nels, pour autant que les règles et les responsabilités
soient minutieusement définies dès le départ.

Des programmes mixtes qui peuvent l’être non seu-
lement dans leurs fonctions mais aussi dans les diffé-
rents types de populations qu’ils peuvent mêler.

Au-delà des aspects organisationnels et financiers,
la politique wallonne du logement doit être pensée en
permanence sous l’angle de la transversalité. Tou-
chant à pratiquement toutes les compétences régionales
(santé, économie, énergie, urbanisme, action sociale),
il importe de décloisonner la matière.

Ce n’est certes pas la première fois que j’insiste sur
le sujet mais au regard des attentes immenses susci-
tées par les débats qui se sont tenus dans nos murs, il
incombe, Monsieur le Ministre, de se concerter plus
que jamais avec les autres membres du Gouvernement
afin d’activer la matière dans toutes ses composantes.

Le PST 3 est conçu au départ de publics cibles
reconnus comme fragilisés. Ces mêmes publics
éprouvent un grand nombre de difficultés à accéder à
un logement adapté à leurs besoins réels.

Qu’il s’agisse de familles monoparentales, de per-
sonnes présentant un handicap particulier qui les
pénalise dans leur mobilité ou de personnes totale-
ment déracinées sur le plan familial, les nouveaux
programmes du logement se doivent d’être «pensés»
d’abord en fonction de ces publics.

C’est notre responsabilité d’élus démocratiques
d’affronter la réalité sociale dans ce qu’elle a de plus
divers, de plus pénible, de plus urgent.

C’est une condition sine qua non, Monsieur le
Ministre, pour que les Wallonnes et les Wallons se
reconnaissent dans les mesures adoptées par notre
majorité.

Le débat, loin de se terminer, se poursuivra sans
aucun doute en commission. La Commission Action
sociale entend porter ce débat fondamental dans tous
ses aspects de transversalité.

Loin d’être arrivés, nous franchissons ce matin une
étape supplémentaire. À nous également de mieux
communiquer sur les décisions que nous prenons.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)
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M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, les députés de la fraction FN
ont voté les conclusions et les propositions de la com-
mission que le présent décret traduit très largement.

Les députés FN voteront le texte.

Je ne reprendrai pas les nombreux commentaires
pertinents qui figurent dans le rapport et qui viennent
d’être faits avant moi. Je me limiterai à quelques
points controversés.

En premier lieu et d’une manière générale, en
matière de logement social ; le bail à durée détermi-
née, c’est un souhait formulé par de très nombreux
opérateurs avec comme objectif une utilisation effi-
cace et rationnelle des locaux, compte tenu des varia-
tions extrêmement rapides des situations individuelles
et familiales. Nous pensons que le bail à durée déter-
minée constitue une réponse théoriquement adéquate.
Nous soutenons, donc, cette formule. Mais ne cachons
pas qu’elle peut ouvrir la voie à de nombreux abus
politico-partisans et clientélistes. En conséquence, il
convient d’observer de très près l’utilisation de ce
nouveau dispositif.

En ce qui concerne le nombre des administrateurs,
nous aurions préféré un conseil moins nombreux et
qui se réunisse plus souvent de manière à éviter le
comité exécutif. N’oublions pas que la grande majo-
rité des abus et infractions relevés dans le logement
social proviennent des groupes restreints d’adminis-
trateurs et de directeurs.

Puisque comité exécutif il y a, et plus largement au
sein des organes, saluons alors l’institution d’un
observateur de la minorité.

Il s’agit d’une nouveauté originale. Elle est de
nature à contrarier les dérives qui sont à la base de la
présente réforme.

Concernant l’importante question du pluralisme de
la représentation politique, nous considérons qu’elle
relève principalement du Code de la démocratie locale
et surtout de son application au moment de la compo-
sition des organes. Nous n’avons pas voté ce Code
pour de nombreuses raisons sur lesquelles nous ne
reviendrons pas aujourd’hui. Parmi ces raisons, il y a
justement des risques élevés de défaut de pluralisme.

Pour ce qui est des commissaires, incontestable-
ment la fonction est mieux définie et encadrée, il faut
s’en réjouir.

Quant à la révocation d’administrateurs par le Gou-
vernement, nous pensons qu’il n’appartient pas au
Gouvernement de révoquer des administrateurs dont

la nomination ne dépend pas de lui. Cette disposition
est anormale et hautement critiquable.

Enfin le projet de décret a fait l’objet d’une large
consultation des milieux intéressés. Il donne égale-
ment le rôle et la place qui conviennent aux locataires.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le présent décret
constitue une pièce dans un plus grand puzzle intitulé
par le ministre «plan Pyramide».

Complémentairement à mes collègues qui ont ana-
lysé les aspects de bonne gouvernance, d’éthique ou
qui se sont penchés sur le nombre de logements dis-
ponibles et sur les demandes de logement, j’axerai
mon intervention sur les aspects de qualité qui pren-
nent, selon moi, de plus en plus d’importance dans le
quotidien de nos concitoyens.

Premier aspect : viser la qualité, c’est aussi une
affaire de gestion de qualité. Dans le concret, je parle
de soumettre le secteur à la certification ISO 9001.

Aujourd’hui, il est impératif de penser la politique
du logement non seulement en termes de bâti, d’infra-
structures – même si celle-ci a toute son importance et
j’ai déjà eu l’occasion de m’y pencher à plusieurs
reprises –, mais aussi en terme de qualité dans l’accueil
du locataire; de savoir s’inspirer de ce qui est déjà pra-
tiqué, ça et là, sur le terrain, pour en retirer ce qu’il y a
de meilleur et le généraliser à l’ensemble du secteur du
logement public. Et je parle ici non seulement du pôle
«Société wallonne du logement» et des sociétés sous
sa tutelle, mais aussi du «Fonds du logement» ainsi
que de la «Société wallonne de crédit social».

Pour aboutir à quel résultat ? À l’instauration de la
norme de qualité «ISO 9001» dans les trois pôles dont
je viens de parler.

L’entreprise ne sera pas une mince affaire, c’est
certain. Aussi, lorsque j’ai proposé d’intégrer cette
disposition dans la résolution, en décembre dernier,
j’ai bien insisté pour que cela se fasse de manière pro-
gressive, commençant par la Société wallonne du
logement et en continuant par les différentes SLSP,
une après une, soumettant ainsi l’ensemble du secteur
à la certification ISO 9001.

La tâche est immense et si nous voulons la mener à
bien – et il doit en être ainsi, il en va de l’augmenta-
tion de la qualité de l’accueil des candidats-locataires
et des locataires essentiellement –, cela demandera
autant de moyens qu’une évolution des mentalités.
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Le changement est à ce prix. Le groupe socialiste
est fermement décidé à aller jusqu’au bout de ce pro-
cessus dans le management de la qualité.

Au passage, ce sera également un gain en matière
de communication de l’information et de transparence
dans les délais de traitement des demandes. La norme
ISO 9001 doit être un des éléments constitutifs dans
l’évolution du logement public en Wallonie.

Si le processus est mené comme il se doit, chacun
sera gagnant. Et d’une situation de crise, nous sorti-
rons par le haut avec un gain qualitatif dans les nou-
velles procédures de fonctionnement.

De ces considérations, je déduis une première ques-
tion : où en sommes-nous concrètement, Monsieur le
Ministre, dans la procédure ISO 9001? Il ne suffit pas
d’en parler, il faut la mettre en œuvre, rapidement et
sans précipitation. En 2009, ce sera en fonction des
résultats que l’électeur appréciera notre action, et uni-
quement en fonction de résultats. Vous pouvez comp-
ter sur le groupe PS pour suivre l’évolution du
processus dans ce secteur.

Deuxième aspect : viser la qualité, c’est aussi per-
mettre à chacun de devenir propriétaire-occupant. Je
me permets d’en parler parce que je refuse de parler
de la problématique du logement social de façon iso-
lée et parcellaire. La politique du logement doit être
globale et chaque fois que l’on abordera la question
du logement social, on doit également se pencher sur
le logement moyen.

Dans le concret, je parlerai des zones à pression
foncière et des noyaux d’habitat. D’abord au niveau
du principe, ne m’en voulez pas si, en bon Ardennais,
je vous tape sur le système en revenant sans cesse
avec le sujet des zones à pression foncière et les
noyaux d’habitat.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Rassurez-vous, vous
ne me tapez sûrement pas sur le système. Je considère
que c’est un encouragement et, à chaque fois, je
retourne au Gouvernement en disant à Michel Daer-
d e n : «Tu devrais écouter et entendre ce que M. Stoffels
d i t ; il a raison!». Il faudra donc dégager des moyens.

M. Stoffels (PS). – C’est très bien de vous sentir
encouragé et de relayer ce point de vue au niveau du
Gouvernement. J’ai commencé à en parler tout au
début de la législature en 2004. Le thème mérite toute
notre attention si nous voulons traduire en actes le
vœu souvent exprimé de permettre l’accès de tous à la
propriété. C’est un thème universel, mais c’est un
thème hyper-super-méga-urgent en zone à pression
foncière et dans les noyaux d’habitat.

Nous sommes en mars 2006. La Région possède
les leviers par lesquels elle peut orienter le développe-
ment de son habitat. Il est impératif, Monsieur le
Ministre, de mettre fin à la loi de la spéculation dans
ces zones. Il faut reprendre la main dans ce domaine.

C’est en soi tout un débat. J’y reviendrai plus tard
en avançant une proposition concrète qui vaudra ce
qu’elle vaudra, mais qui nous empêchera de continuer
à tourner autour du pot, comme cela fut le cas avant
2004 et depuis 2004.

Dans la pratique quotidienne actuelle, plus je me
penche sur la notion de zone à pression foncière, plus
je me pose des questions. En comparant les dispositifs
de la SWCS et du Fonds du logement des familles
nombreuses (FLFNW), je constate que :
– le dispositif de la SWCS ne connaît pas – ou plus

correctement la notion de ZIP foncière. En tout cas,
aucune différenciation n’est faite entre les deman-
deurs qui habitent dans ou en dehors d’une ZIP à
pression foncière ;

– le dispositif du Fonds du logement, quant à lui,
connaît bien cette notion foncière et propose au
demandeur d’un prêt hypothécaire, l’abaissement
du taux d’intérêt de 0,5 % si celui-ci habite une
telle ZIP foncière.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Et de 150.000 euros
pour la valeur vénale. C’est la première fois que nous
avons pris des mesures discriminatoires sous ce Gou-
vernement-ci. Ensuite, nous avons pris des mesures de
mises en œuvre des zones de réserve d’habitat et de
mobilisation des zones bleues. Demain, au Gouverne-
ment, passera un décret de densification. Tout cela
participe, avec les moyens qui sont les nôtres, notam-
ment à combattre, comme vous le dites, à juste titre,
ces zones à forte pression foncière.

Depuis un an et demi, vous m’interrogez, même si
ce n’est pas l’objet du débat d’aujourd’hui, sur les
mesures que nous avons prises. Des mesures sont
prises et d’autres devront l’être à l’automne dans le
cadre d’une réforme fiscale beaucoup plus large dont
le premier responsable est M. Daerden.

M. le Président. – Poursuivez, Monsieur Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je pense que plus on débat de ce
sujet, plus on a de la chance d’avancer et d’aboutir à
des solutions concrètes qui permettent aux uns et aux
autres de réaliser les projets dont ils sont demandeurs,
qu’il s’agisse de familles nombreuses, de famille
monoparentale ou de ménages à revenus moyens de
trois ou quatre personnes. La notion de pression fon-

27P.W. - C.R.I. 18 (2005-2006) - 29 mars 2006



cière agit de la même façon sur les uns et sur les
autres. La disparité qu’il y a entre les deux règlements
FWCS et FLW me semble tout à fait anormale et doit
être corrigée dans un avenir relativement proche.

Permettez-moi, à présent, d’axer mon discours sur
un troisième aspect, parlant de la qualité du logement,
et d’aborder le thème de la performance énergétique
des habitations et, dans le suivi de cette notion, des
frais auxquels nos citoyens, en ce compris les locataires
de logements sociaux, s’exposent depuis l’explosion
des prix de l’énergie.

Monsieur le Ministre, l’Union européenne nous
impose, depuis janvier 2006, la norme K45, norme
que vous êtes en train de transcrire en droit régional.

Si le calendrier que vous proposez est maintenu,
nous pouvons nous attendre à une mise en chantier de
cette nouvelle norme dès l’automne prochain. C’est
bien, et je reconnais que c’est un travail titanesque. Je
peux déjà vous annoncer que le groupe PS vous
accompagnera et vous soutiendra dans ce travail tout
au long des travaux parlementaires, mais avec toute la
vigilance nécessaire pour le mener à bonne fin. Nous
devons viser, non le court, mais le long terme.

À de multiples questions orales, vous me répondiez
que les aides aux particuliers allaient être revues vers
la fin de cette année-ci – je reviendrai plus tard sur ce
sujet –, mais je tiens aujourd’hui à évoquer les déficits
en matière d’efficacité énergétique dans le secteur du
logement social.

Tout nouveau logement – et vous l’avez rappelé
lundi en commission – devra répondre aux nouvelles
normes qui seront plus sévères que les anciennes,
mais cela ne nous dispense pas de l’absolue nécessité
de mettre aussi en chantier un nombre bien plus
important de logements sociaux en les isolant mieux
sur le plan thermique et en remplaçant leur système
de chauffage datant souvent de l’époque des dino-
saures, par un nouveau système plus performant et
plus respectueux de l’environnement.

Concrètement, je souhaite que d’ici la fin de la
législature, plus aucun logement social ne soit encore
chauffé à l’électricité au tarif «jour».

En conclusion, autant de domaines et de sujets sont
des baromètres pour juger, à travers quelques critères
de qualité, l’état actif ou passif d’une politique publique
du logement. Un logement de qualité, je l’ai dit, c’est
une affaire de gestion de qualité. C’est une affaire de
soumission du secteur à la norme ISO 9001. C’est
aussi une question d’accès au logement comme pro-
priétaire-occupant. C’est une question de combat
contre l’insalubrité. Et une affaire de meilleure perfor-
mance énergétique.

Monsieur le Ministre, chers Collègues, tous
ensemble, nous avons juré d’observer la Constitution.
Je ne dois pas rappeler l’article 23 de celle-ci. Nous le
connaissons. Passons à l’acte ! (Applaudissements sur
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, mon intervention
très courte sera axée sur les conditions à remplir pour
occuper la fonction d’administrateur dans les SLSP.

Je tiens tout d’abord à me réjouir de l’atmosphère
dans laquelle les débats se sont déroulés pour l’étude
de ce projet de décret. C’est important de le signaler
dans la mesure où l’essentiel du texte débattu portait
sur des mesures visant à recadrer la gestion des socié-
tés de logement en Région wallonne.

Pour ma part, un point crucial sur lequel j’entends
revenir, tant pour des raisons d’égalité que de démo-
cratie, est celui des conditions requises pour devenir
administrateur dans une SLSP.

Vous vous souviendrez, Monsieur le Ministre, que
dans les débats en commission, j’avais mis en paral-
lèle deux candidats administrateurs, d’une part, un
aide-comptable dans le cadre d’une formation profes-
sionnelle et qui n’a donc pas le diplôme requis (le
secondaire supérieur au moins) et d’autre part, un
égyptologue ou encore un paléontologue qui a bien
sûr le diplôme requis mais qui, à mon sens, n’a pas
plus les qualités pour devenir administrateur dans un
secteur comme les SLSP que l’aide-comptable par
exemple qui, lui, a quelques notions de gestion.

Allons directement à l’essentiel : le bon sens doit
continuer à primer dans la désignation des administra-
teurs. Il est vital, pour renforcer le professionnalisme
des sociétés, de former ces derniers. Cela a été dit à
plusieurs reprises, lors des auditions et des débats qui
ont suivi.

Parallèlement à cette formation – qui se fera sous
l’égide de la SWL –, il est important de ne pas déter-
miner des aptitudes préalables qui interdiraient à des
personnes qui s’investissent dans ces sociétés, parfois
depuis de nombreuses années, d’accéder à un poste
d’administrateur.

Le projet de décret, dans ses premières versions,
était très exclusif et aurait pu, s’il avait été laissé tel
quel, conduire à des dérives comme la mise en place
progressive de personnes qui – bien que maîtrisant les
qualités techniques d’une société – n’auraient pas eu
toute la sensibilité nécessaire pour se prononcer sur
des cas parfois humainement très pénibles.
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Notre groupe tient à ce que le bon sens, associé à
une solide formation de base sur les rouages du sec-
teur, continue à primer sur une logique capacitaire qui
tendrait à technocratiser le logement public.

À l’heure où l’on nous parle de la politique du
logement comme outil d’intégration pour les catégo-
ries les plus précarisées, il est impératif de ne pas
perdre de vue cet aspect. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, permettez-moi tout d’abord
de remercier tout particulièrement le rapporteur,
M. Fourny, ainsi que les services du Parlement pour
la parfaite qualité du rapport qui vous a été présenté
aujourd’hui. Celui-ci a mis en exergue, à la fois de
nombreuses convergences qui nous unissaient et l’une
ou l’autre différence qui permet de justifier un débat
démocratique de qualité.

Il faut dire aussi ma satisfaction de voir que depuis
un an et demi, le logement public ou l’accès au loge-
ment préoccupe l’ensemble de la classe politique, non
seulement de ce Parlement, mais également au niveau
fédéral et de l’opinion publique. Rarement, depuis
que je côtoie et fréquente les allées des Parlements,
qu’ils soient fédéraux ou régionaux, nous n’avons
consacré autant d’énergie, autant de soin, pour mettre
en œuvre cette réforme destinée à répondre notam-
ment à des graves dysfonctionnements, ce que nous
avons appelé la crise du logement public.

Je voudrais, ici, avec conviction, mais également
avec sérénité – rassurez-vous M. Crucke – en cinq
points, évoquer pourquoi cette réforme non seulement
est essentielle, pertinente, mais également prometteuse.

Tout d’abord, sur la méthode, je ne me rappelle pas
d’un débat aussi soigneusement préparé. Rappelons que
nous avons bénéficié d’une résolution (en mai 2004)
qui avait été votée à l’unanimité des membres, Mon-
sieur Fontaine, y compris de l’opposition de l’époque,
qu’elle avait été suivie immédiatement, au lendemain
des élections – et là, je prends mes distances par rap-
port à M. Crucke par le dépôt au Gouvernement, à la
fin septembre 2004, d’un premier projet de réforme
important – probablement incomplet –, mais très
important.

Dès lors, l’actuel Gouvernement s’était inscrit dans
la résolution de 2004. Reconnaissons, Monsieur
Crucke – et votre parti était au pouvoir à l’époque –,
que la résolution de 2004 n’avait jamais été aussi loin

que la réforme que nous avons, aujourd’hui, à
débattre devant vous. Reconnaissons que les événe-
ments nous ont amenés, les uns et les autres, à réflé-
chir sur nos comportements et sur les réponses qu’il
fallait y apporter.

Et puis – là je ne peux pas vous suivre –, vous dites :
«Le Gouvernement a réagi sous la pression. Parce
qu’il y avait crise, il a fallu se précipiter.». D o i s - j e
vous rappeler que non seulement ce projet de décret
déposé en première lecture en septembre 2004 a dû
suivre tous les aléas traditionnels de la concertation,
mais en décembre 2004, nous envoyions un commis-
saire spécial à Liège ; le 1e r janvier 2005, nous dési-
gnions un commissaire spécial à Binche ; le 15 février
à Hensies. Tout cela à un moment où on ne parlait pas
encore de crise du logement, à un moment où, à
l’exception de M. Devin, M. Fourny, M. Fontaine,
pour la plupart d’entre nous, le logement public
n’était pas vraiment en crise à cette époque-là.

Le 20 juillet 2005, Monsieur Crucke, nous dési-
gnions un commissaire spécial à Ottignies, contre la
volonté des administrateurs MR de la Société wal-
lonne du logement, pour qui il n’y ait pas de pro-
blème. Je vous le rappelle au passage pour dire qu’il
serait injuste et mal venu – je ne suis pas socialiste –
que de les charger en permanence alors que dans
d’autres sociétés selon le gré des amitiés, des affinités
ou de l’influence du parti dans la région, on protège
aussi les siens.

Nous avons désigné, en octobre 2005, un commis-
saire spécial à La Carolorégienne, le 17 novembre à
Saint-Ghislain et le 19 décembre à Tamines. Pour
Tamines, rappelez-vous, j’avais – je le reconnais –
mis la Société wallonne du logement au pied du mur,
j’attendais, dans un délai déterminé, le rapport me
permettant d’agir. Vous conviendrez avec moi, Mon-
sieur Crucke, que sur le plan de la méthode, jamais
nous n’avons attendu que la rumeur gronde pour
réagir, nous avons anticipé et avons apporté les réac-
tions fortes là où c’était nécessaire. J’ajoute à cette
liste, pour être tout à fait complet, le nombre de licen-
ciements, malheureusement, de directeurs-gérants,
que ce soit à La Calamine, à La Louvière ou dans
d’autres sociétés pour lesquelles, un certain nombre
d’audits ont amené des mutations profondes dans la
qualité de gestion de ces sociétés.

Le débat fut bien préparé aussi parce que nous
avons entendu, dans cette enceinte, durant de nom-
breux jours, de nombreuses semaines – je me suis
efforcé d’être présent à vos côtés, à une rare exception
près pour le Gouvernement – les auditions de
l’ensemble des protagonistes du dossier. Tous les
acteurs de la Société wallonne du logement, du réseau
des sociétés locales de service public (les ALS), les
propriétaires, les locataires, les réviseurs d’entreprises



ont été entendus. Tous ont fait part de leurs critiques,
doléances, suggestions et chacun en a tiré les consé-
quences. Pour moi, ce travail s’est soldé par la résolu-
tion du 1er décembre 2005, qui devient aujourd’hui ce
projet de décret. J’affirme devant vous, ne vous en
déplaise, cher Monsieur Crucke, que cette résolution
trouve en tous points traduction dans ce décret,
décembre 2005, mars 2006 et passera dans quelques
jours au Moniteur. Cela va profondément modifier le
comportement.

M. Fontaine nous indique qu’il y a des résistances.
Mais c’est bien normal, car il s’agit d’une réforme en
profondeur. Certains ont même dit : «révolution». Si
la réforme avait été pelliculaire, croyez-vous qu’il y
aurait eu, ça et là, des résistances ? Bien évidemment
que non ! Cela touche à la racine même de la gestion
du logement public. C’était du reste l’attente de nos
concitoyens. Nous ne pouvions pas faire moins par
rapport à la crise que nous avions traversée.

J’ai même envie de dire que l’homme politique se
grandit lorsqu’il apporte des réponses pertinentes,
convaincantes et rapides quelle que soit la nature de
la crise.

De surcroît, nous avons été précédés par une radio-
scopie financière du secteur et dont vous avez pu
prendre connaissance. Vous avez pu auditionner,
questionner Isis Consult qui avait réalisé l’analyse
dont les conclusions sont partagées par la Société wal-
lonne du logement. Vous avez pu avoir la synthèse
des audits des sociétés concernées et nous vous avons
présenté les enseignements qu’il fallait en tirer. Que
voulez-vous de plus comme travaux préparatoires
pour réaliser une réforme d’envergure? 

(M. Charles Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Je voudrais remercier le président qualitate qua, et
le président faisant fonction, pour dire combien le
Parlement fut à la hauteur de la tâche qu’on attendait
de lui, s’associant à un problème grave, mais débou-
chant, aujourd’hui, sur une réforme d’envergure qui,
sur le plan méthodologique, a été remarquablement
bien préparée.

Le deuxième point de mon intervention concerne le
fond.

Les réformes présentées sont-elles à la hauteur des
espérances, des défis, de la crise que nous avons tra-
versée? Je voudrais mettre en exergue cinq points qui
me paraissent essentiels.

Le pluralisme, tout d’abord.

Depuis des mois, je répète que dans le logement
public, nous devons briser le huis clos amical qui peut

parfois dépasser un parti politique parce que des élus,
quelle que soit leur origine de parti, à force de se
côtoyer, peuvent estomper la norme et croire que
puisqu’on le fait depuis dix ans, c’est non seulement
normal mais c’est légal.

Il fallait donc briser ce huis clos amical par l’impo-
sition, osons le dire, du pluralisme. Je remercie les
membres de la majorité, et particulièrement ceux du
parti socialiste parce qu’il est le plus important parti.
C’est lui qui paiera bien avant vous M. Crucke, bien
avant moi, le prix de ce pluralisme. Ce sera un certain
nombre d’administrateurs socialistes en moins, au
profit des autres formations politiques. C’est plus
facile de réclamer que de concéder en la matière.

M. Crucke (MR). – C’est cela, la démocratie !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tout à fait d’accord,
Monsieur Crucke, mais je tenais simplement à ce que
la vérité ait ses droits.

Ce pluralisme, non seulement, nous le voulons à
tous les niveaux des organes de gestion, mais mieux
même, nous avons franchi un pas qui n’existe nulle
part et qu’on ne retrouve pas non plus sous l’égide des
ministres libéraux, ni dans le passé, ni dans le présent,
ni au fédéral. Nous avons, en effet, Monsieur Crucke,
là où il n’y a pas d’opposition suffisamment forte sur
le plan démocratique, imaginé, eu l’audace de prévoir
un observateur qui écoutera, verra et même s’il ne
participe pas, sera le garant de l’orthodoxie de la
démocratie. Je pense que nul texte dans ce pays ne va
aussi loin. Je vous mets au défi d’apporter un texte où
plus encore que le résultat des élections, on imagine
un observateur.

Je suis désolé pour vous, Monsieur Wesphael, pour
vous, Madame Dethier, mais je ne puis vous suivre
dans votre souhait d’un représentant pour chaque liste
présente aux élections communales. Il nous eut fallu
des conseils d’administration de 120 personnes ! Ce
n’est pas envisageable, restons sérieux !

Je crois profondément en la démocratie et à son
expression. Ils seront présents à tous les niveaux de
pouvoir, y compris avec l’ajout d’un observateur. Le
huis clos amical, c’est désormais du passé.

Autre aspect essentiel de la réforme: la déontologie.

Je voudrais rappeler au préalable que la grande
majorité des administrateurs, quel que soit leur parti,
essaie de s’acquitter avec abnégation de sa mission de
gestion du logement public. Mais il est vrai que cer-
tains autres, par habitude, par estompement de la
norme, se sont laissés aller et il en existe – les der-
niers, les minoritaires – qui en ont peut-être profité.
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La justice en décidera le moment venu et je lui fais
confiance.

Le décret passe demain au Gouvernement, foin les
promesses, les effets d’annonce de M. Michel sous le
Gouvernement précédent ! Là aussi les intentions
deviennent réalité. Et cet effort d’éthique, de gouver-
nance publique touchera également les communes et
les intercommunales. Le secteur du logement pourra
donc servir d’exemple en la matière. C’est sur base de
ce modèle que l’on a revu la démocratie locale et les
intercommunales, preuve que nous avons tiré profit de
cette crise.

Ces règles de déontologie sont établies dans la
droite application du Code de la démocratie locale et
les règles sur le cumul des mandats, c’est la limitation
du nombre d’administrateurs. Ainsi Monsieur Fon-
taine, à Charleroi, leur nombre passera de 34 à 19. Il
est vrai que nous avons prévu un bémol pour ces
sociétés qui couvrent tellement de communes et qui
ont besoin d’être entendues, représentées. Il fallait
pour ces communes-là, ces quatre sociétés-là aména-
ger un peu le texte.

Monsieur Crucke, je ne peux pas vous suivre en
limitant le nombre d’administrateurs à 12, pour une
raison très simple : plus vous en descendez le nombre,
plus il est difficile de faire vivre la proportionnelle
parce que dans certaines régions – je vous ai cité
Wavre, ville démocratique –, si vous souhaitez qu’il y
ait d’autres courants, que le MR soit représenté, il faut
qu’il y ait un certain nombre d’administrateurs. Vous
aurez compris le clin d’œil. Nous savons bien évi-
demment quelle est l’arithmétique électorale dans les
autres provinces de ce pays.

Nous avons aussi prévu la limitation des rémunéra-
tions, mais pas de manière arbitraire. Je reconnais que
M. Devin avait remarquablement ouvert la voie, celle
d’une liaison au secrétaire communal ou au mandat
communal. J’y ai été sensible, il le sait, mais finale-
ment, au Gouvernement, nous avons préféré une
approche transversale. Nous avons confié à un bureau
international, l’étude de l’ensemble des rémunérations
publiques.

Demain, en comparaison à ce qui peut se passer
ailleurs ou par rapport au privé, nous aurons, en cette
matière, une approche concertée pour les intercom-
munales, pour un certain nombre d’administrations
régionales, à travers les sociétés qui les expriment, et
pour les sociétés locales de service public.

Mais très clairement, M. Devin le sait, nous veille-
rons à reconnaître le juste travail accompli, parce
qu’il ne faut pas croire que l’on peut gérer une société
telle que la Carolorégienne en la comparant avec une
autre qui dispose de 300 logements. Lorsque la diffi-

culté est importante la rémunération doit suivre, mais
bien évidemment limitée sans qu’il n’y ait des excès.

Pour ce qui est de la notion d’incompatibilité, nous
avons explicitement repris, Monsieur Crucke, l’arti-
cle 523 du Code des sociétés. Si vous estimez que ce
n’est pas suffisant, je vous invite, au Fédéral, de
revoir le texte. Nous l’avons transposé. Ce qui est
valable dans le privé le sera également dans les loge-
ments publics pour les administrateurs.

Notre autre souci porte également sur l’efficience
de la formation des administrateurs. Je donne raison à
M. Onkelinx, nous ne pouvions pas, et nous devions
être attentifs, céder à la tentation d’une démocratie
capacitaire, celle où les diplômes prévalent sur la
confiance de l’électeur. Chacun a le droit de remplir
ses fonctions et à nous de mettre les moyens dispo-
nibles pour les former, les préparer à ce mandat et aux
évolutions de ce décret. C’est donc notre rôle de
veiller à leur fournir les formations adéquates. Cet
engagement, je le prends devant vous.

C’est le Code d’éthique que devront signer tous les
administrateurs, selon le modèle québécois et si ce
Code d’éthique est bravé, s’il n’est pas respecté, il doit
y avoir une sanction. Et je comprends la difficulté que
d’aucuns ont exprimée entre le rapport du mandat com-
munal et le mandat dérivé d’administrateur, mais
lorsqu’on ne respecte pas les règles du jeu, il est du
devoir de l’autorité de tutelle de dire à la commune :
«Votre administrateur n’a pas fait correctement son
travail, il n’a pas rempli les obligations qu’il avait sous -
crites personnellement. Il n’est donc plus en situation
d’acquitter son mandat, veuillez en désigner un autre.» .

C’est aussi, toujours en termes d’éthique, la trans-
parence des marchés publics. Vous le savez, chaque
année, nous publierons l’ensemble des marchés
publics. M. Fontaine s’était plaint, il y a quelques
mois, en disant : «Ce sont toujours les mêmes entre -
preneurs qu’on retrouve.». Eh bien, dorénavant, toute
cette liste sera publiée et l’ensemble des administra-
teurs et de leurs mandants pourront alors interpeller,
vérifier, valider la qualité de ces marchés publics.

Après le pluralisme, les règles déontologiques, troi-
sième élément – et nous sommes là au cœur du dispo-
sitif –, c’est la meilleure gouvernance. D’abord – c’est
élémentaire, mais il fallait y penser –, nous avons
prévu que les conseils d’administration doivent se
réunir dix fois l’an, ce qui les oblige à creuser les dos-
siers. Ils ne pourront pas dire comme je l’ai parfois
entendu lors de la crise que nous avons traversée : «J e
n’étais pas au courant. Moi, administrateur, on ne m’a
rien dit, on ne m’a pas donné les moyens d’examiner
le dossier ou de prendre connaissance de la délibéra -
t i o n .». C’est aussi, vous le savez, le contrôle par l’auto-
rité communale, puisqu’il faudra que la société v i e n n e
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indiquer sa politique d’investissement, le rapport de
gestion, le nombre de dérogations accordées par rap-
port aux règles d’attribution. Tout cela n’existait pas
auparavant.

Ce sera le contrat d’objectifs, ce sur quoi la société
s’engage vis-à-vis de la SWL, vis-à-vis des com-
munes, et l’occasion, bien sûr, de le valider. Monsieur
Crucke, l’audit, ce n’est pas tous les cinq ans et Mme
Dethier-Neumann a soutenu cette thèse, c’est tous les
trois ans qu’il y aura contrôle, tous les trois ans. Et je
voudrais ici, Monsieur Crucke, abattre un canard que
vous essayez de faire voler.

Selon vous, nous aurions un peu relâché la pression
ou les audits en cours seraient soldés. Rien n’est plus
faux, c’est un organisme indépendant privé qui les orga-
nise. Je viens d’avoir une conversation et Mme Cornet
m’a autorisé à citer son nom puisqu’elle connaît très
bien une société qui lui est proche géographiquement,
et elle m’indiquait qu’après un premier passage de
l’audit, un deuxième s’est organisé avec 107 ques-
tions. Elle m’indiquait même qu’ils ont obligé les ges-
tionnaires à remonter à plusieurs décennies pour se
justifier. Si ce n’est pas cela un audit en profondeur,
alors, moi, je ne comprends plus…

M. Crucke (MR). – Relisez-vous. Vous avez sans
cesse besoin de prendre des gens à témoin. Cela ne
discrédite pas Mme Cornet. Quand vous annoncez au
Parlement, en commission, une date, respectez-la ou
taisez-vous.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ne veux pas me
taire et je ne veux pas non plus, pour une simple date
avancée, brader, solder la qualité du contrôle. Il doit
s’organiser de manière rigoureuse et je me plais à
souligner la qualité d’un membre de l’opposition qui
reconnaît le travail accompli. La polémique est facile
mais il faut aussi parfois rendre justice à ce qui est
accompli et je remercie Mme Cornet de sa grande
correction en la matière.

Mme Cornet (MR). – Comme vous me citez,
Monsieur le Ministre, si je peux intervenir briève-
ment, Monsieur le Président, très clairement, je pense
que tout le monde politique, à la suite de l’affaire de
la Carolorégienne a très mal vécu cette époque où le
logement social et l’action politique étaient décriés. Je
pense que pour les sociétés de logement de service
public qui font bien leur travail, avoir un audit comme
celui-là, rend service. Effectivement, la société est
retournée sous toutes les coutures, cela prend du
temps, cela demande aussi un vrai échange avec les

auditeurs mais lorsqu’on a les résultats de l’audit – et
j’espère que nous les aurons …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je m’y suis engagé!

Mme Cornet (MR). – … pour les sociétés dont
l’audit confirme la qualité de gestion, c’est quelque
chose d’extrêmement important. Pour le moment, tous
les regards sont tournés vers toutes les sociétés de
logement de service public, y compris celles qui n’ont
jamais rien eu à se reprocher et qui ont toujours essayé
de faire un travail de correction dans l’intérêt général
et dans le respect des législations que sont le Code
wallon du logement et les circulaires ministérielles.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame Cornet,
j’abonde évidemment dans votre sens. L’objectif des
audits n’est pas de stigmatiser, de perquisitionner, si
j’ose dire, l’ensemble des sociétés, c’est de rendre
compte devant l’opinion publique qu’il y a un certain
nombre de sociétés bien gérées, à la satisfaction des
administrateurs et des directeurs-gérants. Pour avoir
rencontré quelques directeurs-gérants dont la société
fait l’objet d’un audit de la SWL, je peux vous dire
qu’ils ont exprimé un «ouf» de soulagement lorsque
l’audit a conclu : «Vous avez bien géré.», alors que
dans la presse, dans les jours qui ont précédé, on pou-
vait lire : «Descente d’audit la société x. C’est qu’il y
a suspicion !». (Réaction de M. Crucke.)

Ce que je veux simplement dire par là, Mon-
sieur Crucke, c’est que les audits, dans toutes les
sociétés, sont menés avec le maximum de rigueur et
d’indépendance et j’en ferai rapport devant vous. Cette
m e i l l e u r e gouvernance, cela passe aussi par la révoca-
tion des administrateurs défaillants et par l’obligation
de la double signature. Plus jamais un membre d’une
société ne pourra engager sa seule signature, il en fau-
dra toujours deux, ce qui est évidemment fondamental
en termes de contrôle. Nous avons redéfini le profil
des commissaires, nous avons prévu leur formation.
Ils ne pourront exercer cette fonction qu’une fois, pas
de huis clos amical, Monsieur Fontaine. Après avoir
exercé un mandat dans une société, ils doivent en
retrouver une autre. Et s’il devait y avoir des manque-
ments, des défaillances, nous avons même poussé le
dispositif jusqu’à prévoir des amendes financières
dans le chef des administrateurs. Je pense que nous
n’avons jamais été aussi loin dans le contrôle et la res-
ponsabilité de la gouvernance publique.

Après le pluralisme, la déontologie, la gouvernance,
le quatrième élément, c’est la responsabilisation des
locataires. Pour paraphraser nos amis québécois, ce
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sont nos clients davantage que des locataires et ces
clients, comme un commerçant, nous devons les ché-
rir, les respecter et à leur tour, ils doivent être
conscients des devoirs qui sont les leurs. Droits et
devoirs, c’est du reste la charte qu’ils vont devoir
signer à l’égard de la société qui va leur fournir un
logement. Un certain nombre de dispositions agissent
dans ce sens.

Je citerai notamment le bail à durée déterminée,
l’occasion tous les trois ans de vérifier la situation
patrimoniale. Le logement est-il bien entretenu ? Le
locataire a-t-il payé régulièrement ses loyers ou à
défaut pourquoi n’a-t-il pas pu les payer ? Il s’agit
aussi de vérifier la situation familiale pour éviter la
fraude sociale, parce qu’elle existe : un locataire vit
avec un autre mais il n’y a jamais qu’un seul revenu
déclaré, méprisant ainsi l’équilibre financier de la
société, le reportant sur les locataires voisins, le défi-
cit étant ainsi accumulé.

C’est aussi le formulaire unique – et je vous
réponds sur le clientélisme –, personne n’est proprié-
taire des candidats, personne n’est propriétaire des
locataires. Dorénavant, un seul formulaire suffira, il
sera réparti sur l’ensemble des sociétés d’une région
choisie par le candidat locataire, sa référence
d’ancienneté sera la même. Quelle facilité dès lors,
pour la nouvelle chambre de recours, qui figurera
clairement au revers du formulaire unique : vous
n’êtes pas content, il y a une chambre de recours qui
est constituée pour examiner votre situation. Dès lors,
Monsieur Crucke, avec la réforme du système à
points, c’est bel et bien la fin du clientélisme.

M. Fontaine (MR). – Où est-elle, cette réforme ?
Elle n’existe pas encore.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ce n’est pas
parce que vous mettez une adresse sur le dos d’un for-
mulaire que le clientélisme n’existe plus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le formulaire vous
sera présenté dans les prochaines semaines, il est prêt.
Nous devons simplement, sur le plan de l’informatique,
organiser les choses pour qu’il soit une réussite. Il faut
installer la chambre de recours, et tout cela est prévu
pour la fin de ce premier semestre. Il est clair que le
système à points, vous le savez comme moi, le passé
nous l’ayant appris, c’est dans un arrêté qu’il faut le
concrétiser. Nous y travaillons en concertation, j’ai
même envie de dire, à la demande même des sociétés
qui souhaitent davantage de régularité. Parce que…

M. Crucke (MR). – L’arrêté n’est pas encore prêt,
alors ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mais, Monsieur
Crucke, ce n’est pas à vous, qui êtes juriste, que je
dois rappeler qu’il faut d’abord voter un décret avant
de prendre un arrêté, parce que, à vous écouter …

M. Crucke (MR). – J’avais cru comprendre que
prévenir c’était guérir, dans votre chef, mais, manifes-
tement, ce n’est pas le cas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je continue, Mon-
sieur le Président, parce que j’ai le sentiment …

M. le Président. – Je rappelle aux membres de
l’Assemblée qu’ils ont un droit de réplique. Ils pour-
ront s’exprimer après l’intervention de M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je le dis à M. Crucke,
il n’est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre.
À chaque commission parlementaire, non seulement
je viens avec des projets de décret – il y en avait
encore trois ce lundi – mais je m’acquitte aussi d’une
trentaine de questions et d’interpellations. Preuve,
Monsieur Crucke, que le travail, c’est ma méthode,
rassurez-vous.

C’est aussi le contrôle des attributions puisqu’il
faudra que chaque société indique aux communes le
nombre de dérogations accordées et dans quelles
conditions. Jamais nous n’avons été aussi loin dans
les justificatifs fournis aux conseils communaux qui
ont adhéré à ces sociétés. Mieux même, nous mettrons
à la disposition des locataires des budgets pour amélio-
rer leur environnement. Nous clôturons ce 31 mars –
puisque vous aimez bien les dates, Monsieur Crucke –
le budget qui a été mis à la disposition des comités
des locataires avec un appel à projets objectif. Nous
pourrons, dès lors, attribuer les moyens. Jamais nous
n’avions attribué des moyens directement aux loca-
taires pour améliorer leur environnement, au passage,
en les responsabilisant, j’ai même envie de dire, en
mobilisant leur main-d’œuvre, parce qu’après tout, c’est
leur bien-être, c’est leur environnement qui est visé.

Vous l’aurez compris, le fait de consacrer une voix
délibérative au comité consultatif des locataires et
propriétaires, est une belle avancée. Quelle plus belle
reconnaissance du droit à la cogestion, à l’information
et au contrôle dans le chef des locataires !

Après le pluralisme, la gouvernance, l’éthique et
les locataires, le cinquième élément, c’est la transpa-
rence. Elle est fondamentale dans ce secteur et cer-
taines sociétés n’en ont pas toujours présenté toutes
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les garanties. C’est l’information des comptes, des
budgets et des rapports de gestion à tous les conseils
communaux de la zone concernée, avec transmission
au comité des locataires, au commissaire, au Conseil
supérieur du logement, à la Société wallonne du loge-
ment et avec un rapport au Parlement. Je pense que
l’ensemble des acteurs auront accès à toutes les infor-
mations, permettant ainsi de valider la qualité de ges-
tion ou les erreurs éventuelles prononcées. Vous
l’aurez compris, Monsieur le Président, ces cinq élé-
ments me permettent de conclure qu’il s’agit d’une
réforme en profondeur qui touche le socle même,
comme le disait M. Fourny, de notre édifice du loge-
ment public en Wallonie. Demain, le logement public
ne sera plus géré comme il l’a été, parfois par erreur
ou par faute, ces dernières années.

Après la méthode et les éléments de fond, j’aborde-
rai les finances. La radioscopie financière nous a
appris qu’en 2004, les 74 sociétés de logement pré-
sentaient un déficit de 4,3 millions d’euros. Nous
ne faisons rien, Monsieur Crucke, nous en sommes
à 126 millions d’euros. Le Gouvernement a alors
approuvé un plan de redéploiement pour 2006, avec
un allégement de la charge d’emprunt de 5 mil-
lions d’euros. Pour 2007, 2008 et 2009 un certain
nombre de mesures sont prises, impactées année par
année, et feront l’objet d’un suivi méthodique sur le
plan financier à travers une commission financière
pilotée par le Gouvernement, parce que nous voulons
restaurer la situation financière des sociétés. Mieux
même, en décembre 2005, j’ai renoncé à 13 mil-
lions d’euros j’aurais voulu consacrer à la construction,
à la rénovation, à la performance énergétique, simple-
ment pour maintenir à niveau un certain nombre de
sociétés qui, sans cet oxygène de moyens frais, allaient
connaître la déconfiture. Là aussi, nous avons réagi
rapidement et à la satisfaction des sociétés concernées.

Ce plan de redéploiement, vous le savez, c’est
accroître les produits sectoriels, c’est alléger les
variables financières, c’est contrôler et maîtriser les
coûts de gestion avec des écarts de 1 à 4 qui sont intolé-
rables pour le moment, c’est adopter rapidement les
règles de gouvernance – nous en parlions à l’instant –,
et c’est sensibiliser les locataires à leurs responsabilités,
notamment celle de payer le loyer et nous savons qu’il y
a malgré tout 27 % de retard en la matière. C’est donc
une œuvre importante, progressive et je m’engage à la
poursuivre, avec mon collègue, Michel Daerden,
puisque nous sommes l’un et l’autre appelés à surveiller
ce secteur pour en restaurer la crédibilité financière.

Mais il y a également un autre élément, à savoir le
nouvel élan pour le logement. Dans l’histoire de la
Wallonie, nous n’avons jamais investi autant d’argent
pour le logement, quelles que soient les formules gou-
vernementales qui ont présidé au logement. Exemple :

le PEI, pour la première fois, vous en voyez l’inscrip-
tion budgétaire dans le budget de 2005. La première
fois parce que nous l’avons amorti, première tranche :
1 milliard d’euros, idée géniale. À programme excep-
tionnel, difficultés exceptionnelles, pourquoi ? Parce
qu’il y a surchauffe au niveau des entreprises. 200 en-
treprises réunies à Charleroi ce vendredi sont venues
me demander : «S’il vous plaît, étalez les commandes,
nous ne savons pas suivre !». Il y a des entrepreneurs
qui se disputent les maçons pour le moment, vu
l’impossibilité d’exécuter l’ensemble des tâches solli-
citées, parce qu’il faut trouver des nouveaux apparte-
ments, des nouvelles maisons pour les locataires qui
doivent déménager. Il faut donc …

M. Crucke (MR). – Il y a pourtant 200.000 chô-
meurs en Wallonie. (Rumeurs de l’Assemblée.)

M. Gennen (PS). – De tels propos sont inadmis-
sibles.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je sais, Monsieur
Crucke, mais enfin ! Je vous explique la réalité du
moment.

M. le Président. – Monsieur Crucke, je vous
demande de faire preuve de courtoisie habituelle et de
garder vos réflexions pour la réplique, à laquelle vous
aurez droit tout à l’heure.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Autre difficulté – et
nous y travaillons – était qu’un certain nombre de
sociétés, malencontreusement et parfois de leur res-
ponsabilité – je pense à Binche –, n’avaient pas été
reprises dans le PEI. Nous ne pouvons pas laisser au
bord du chemin un certain nombre de sociétés qui ont
besoin de crédits de rénovation et qui, par la faute de
leurs gestionnaires, ont pris en otage les locataires. Je
ne peux pas l’accepter. Nous allons donc revoir ce
dispositif-là aussi. Mieux même, sous ce Gouverne-
ment-ci – c’est un ajout par rapport au précédent –,
nous avons prévu un accompagnement social pour les
locataires et un budget de 1.000 allocations de démé-
nagement et de loyer qui n’existait pas auparavant
pour permettre aux locataires de faire face au déména-
gement et au réaménagement, avec tout ce que cela
suppose comme frais. Nous avons donc ajouté aux
briques l’aspect social qui, probablement, faisait
défaut au programme initial.

Vous pouvez vérifier les crédits, la Cour des
comptes vous le dira : en deux ans, les crédits pour le
logement public ont augmenté de 30 %, et ceux pour
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le logement privé de 18 %. Cela, ce sont des consé-
quences financières et quand M. Reynders dit : «Je ne
sais pas ce qui se passe dans le logement en Wallo -
n i e . », mais bon sang, qu’il vienne écouter, qu’il vienne
lire parce que les chiffres sont plus forts que ses accu-
sations qui ne sont pas fondées ! Plus 30 % dans le
secteur public !

Nous avons pris l’engagement, et nous le tiendrons,
des 2.000 logements par an et j’ai eu la correction de
reconnaître que pour y arriver, nous avions besoin
d’un budget complémentaire. C’est l’objet du vote de
ce lundi, permettant la mobilisation de 100 millions
d’euros pour les communes. C’est nouveau, c’est une
grande première, pour les sociétés locales et pour le
monde associatif qui avait été un peu ignoré, recon-
naissons-le, ces derniers mois… (Réaction de M. Wes -
phael.) Je parle du secteur du logement, Monsieur
Wesphael.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’espère que
c’est inscrit au rapport !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tous les opérateurs
sont mobilisés avec des crédits d’importance et je n’ai
qu’une seule crainte, c’est qu’on ne parvienne pas à
les guider car faute de projets rentrés, il y a plus
d’argent qu’il n’y a de projets. Dès lors que les
conseils communaux seront réinstallés, nous écrirons
à ceux-ci pour leur demander de rentrer leur pro-
gramme de six ans, nous ferons de même avec les
sociétés et le monde associatif. 2.000 logements, de
quoi assurer le passage du «fric en briques» pour les
nombreux concitoyens qui attendent un logement
décent en Wallonie.

Autre élément, c’est la mobilisation du patrimoine
existant. Cela passe par la taxe communale de M. Cou-
r a r d , cela passe par les subventions que nous donnons
pour réhabiliter, pour permettre finalement de rénover
du bâtiment, ce qui coûte souvent moins cher que la
construction et qui permet ainsi un réaménagement
urbain de qualité. C’est aussi le partenariat public-
privé, qui n’existait pas, Monsieur Crucke, et qui,
aujourd’hui, devient réalité. À Mons, à Saint-Ghislain,
à Arlon, à Liège, le public investit avec le privé et le
privé, pardonnez-moi cette expression, mord à l’hame-
çon, car nous avons libéré les zones de réserve d’habi-
tat et mobilisé les zones bleues pour les rendre rouges.

M. Crucke (MR). – C’est dans votre décret, cela?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce sont des décrets
votés, tout cela ! Et ici, l’article 78 bis du Code wallon
du logement, prévoit les partenariats public-privé, s’il

vous plaît, arrêtez les discours ! Venez voir sur le ter-
rain, venez voir ce que donne notamment à «L’allée
des oiseaux», après le drame qu’on a connu, une com-
binaison entre Thomas & Piron et Toit et moi. Cela,
ce sont des briques qui profitent aux locataires !
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Ce partenariat public-privé, nous allons l’étendre,le
promouvoir dans toutes les régions et de très nombreux
projets nous arrivent aujourd’hui, preuve d’un intérêt
non seulement pour le logement public mais aussi pour
toutes les conséquences économiques, en termes
d’emploi, de création d’activité que tout cela suppose.

Mais le logement public, ce n’est pas la seule
réponse que nous offrons à nos concitoyens puisque
nous leur donnons la chance d’accéder à la propriété.
Voyez aujourd’hui notre bilan, à la Société wallonne de
crédit social, au Fonds du logement: c’est 8.000 prêts
sociaux accordés en Wallonie. Chaque année, pour
lequel, vous le savez, nous intervenons financière-
ment et nous montons en puissance avec l’assurance
perte de revenus, avec le prêt jeunes dont j’ai annoncé
la réforme, vu les effets d’aubaine qu’il entraîne, ne
fût-ce que pour régler – et M. Stoffels ne m’enlèvera
pas la même conviction que lui – le problème des
zones à forte pression foncière, ou encore des zones
d’initiative prioritaire.

Madame Dethier, quand vous n’avez plus rien à dire,
vous essayez de nous faire pleurer sur l’énergie en
d i s a n t : «Tout est prévu, mais vous avez nié la perfor-
mance énergétique. Faux! D’abord, dans les chiffres :
3,5 millions d’euros l’année dernière. C’était une pre-
mière fois dans le logement public. Et je ne veux pas
être déplaisant avec M. Daras, mais la vérité des
chiffres parle de manière plus percutante que vos dis-
cours. C’est aussi le décret performance énergétique.
Là où mon excellente collègue, Mme Huytebroeck,
n’en a pas encore écrit la première ligne, chez nous, il a
franchi le cap de la première lecture et nous voulons le
voir voté pour le 1e r janvier 2007. On ne pourra plus
construire en Wallonie, ni dans le privé, ni dans le
public, sans intégrer la performance énergétique, sans
avoir des bâtiments qui consomment moins, qui soi-
gnent le portefeuille de nos concitoyens et qui amélio-
rent notre environnement. Et vous avez pu remarquer la
nouvelle initiative que j’ai prise hier, consistant à
échanger plaque de voiture contre abonnement de bus
pour inciter les concitoyens à abandonner leur voiture.

Cette préoccupation de l’environnement, nous
l’avons en permanence au Gouvernement et nous la
transformons en actes, en décisions et en moyens bud-
gétaires.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, ce n’est pas au Gouvernement wallon qu’il



faut avoir cette préoccupation, c’est dans le Code wal-
lon du logement dont on parle ici.

M. le Président. – Madame Dethier, ce n’est pas
maintenant qu’il faut intervenir, vous aurez un droit
de réplique.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Madame Dethier,
pardonnez-moi, vous n’allez quand même pas dire
aux architectes que c’est dans le Code wallon du loge-
ment qu’on trouve les règles d’urbanisme ! Les règles
d’urbanisme, c’est dans le CWATUP et nous avons,
signe fort, ajouté la lettre «E» : Code wallon de l’amé-
nagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine
et de l’énergie.

Ne vous en déplaise, nous démontrons que l’on
peut être davantage écologiste sans appartenir au parti
Écolo. C’est le malaise existentiel d’Écolo aujour-
d’hui, d’autres font mieux qu’eux dans les défis qu’ils
avaient soulevés il y a quelques années.

Enfin, Monsieur Stoffels, pour la certification
ISO 9001, rassurez-vous, pour la Société wallonne du
logement, ce sera réalité en décembre 2006, le plan-
ning est arrêté. Pour les 74 sociétés de logement, cela
fait partie du plan de redéploiement, le délai maxi-
mum est dès lors de 2009. Cette qualité de gestion,
nous la faisons nôtre et nous l’avons intégrée.

Dernier élément, après le nouvel élan pour le loge-
m e n t : la fiscalité. Pour avoir côtoyé d’autres ministres,
notamment du Fédéral, à la Conférence interministé-
rielle du Logement, se pose la question des loyers, de
leur évolution, de leur maîtrise. La piste qui est la plus
consensuelle, et donc, celle qui a le plus de chances
d’aboutir, c’est celle qui consiste à maîtriser les loyers
contre des incitants fiscaux, et du reste, Mme Onkelinx
a pris des mesures à Charleroi, à Gand et à Bruxelles
pour tester cette formule, et je crois qu’elle a raison.

Le Ministre des Finances a été interpellé par moi-
même et par d’autres : «Quel type de mesures fiscales
allez-vous prendre ?». Il a répondu – et j’accepte sa
réponse – : «Plutôt que me demander quelque chose,
montrez-moi ce que vous êtes capable de faire et
alors, à mon tour, j’agirai.». Je le prends au pied de
la lettre. Qu’avons-nous fait ce lundi avec une propo-
sition de décret, pardonnez-moi, bien plus volontariste
que celle de M. Borsus ?

M. Crucke (MR). – Surtout amendée par les parle-
mentaires.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Nous avons amé-

nagé un double zéro. Il s’agit de permettre à un loca-
taire public de devenir propriétaire en n’acquittant
aucun droit d’enregistrement et de lui concéder de
surcroît une prime à la propriété ou à l’acquisition de
celle-ci, c’est donc pratiquement 3.000 euros que
nous offrons au locataire qui devient propriétaire et
donc concierge de sa maison, de son appartement, de
son quartier, en assurant ainsi une surveillance sociale
au profit du quartier dans lequel il habite.

La deuxième mesure vise à mobiliser du logement
privé à des fins de logement public, toujours moins
cher, il s’agit d’amener un certain nombre d’investis-
seurs ou de propriétaires à nous confier leur logement
à travers les AIS ou les sociétés locales de service
public. Que prévoyons-nous ? La garantie du loyer,
bien évidemment, la bonne fin d’entretien du bâti-
ment, mais surtout et c’est nouveau, le précompte
immobilier à 0 %. Il n’est donc plus imposé sur sa
propriété. Quelle formidable avancée ! Il n’est plus
imposé que sur un point et ce n’est pas de ma compé-
tence, c’est sur ses revenus. Et c’est évidemment la
suggestion que je lance l’invitation à M. Reynders,
c’est de permettre à ce propriétaire, s’il investit pour
maintenir la qualité de ce bâtiment qu’il a confié dans
le logement public, de déduire les investissements des
revenus qu’il en perçoit.

Si nous réalisons cette réforme au niveau fédéral en
plus de celle du niveau régional, nous aurons amené des
investisseurs privés, des propriétaires à confier leur bien
dans le logement public. La Région a fait sa part, elle
attend la réaction du Fédéral, et elle attend le Fédéral
aussi sur un point – et je terminerai par cela – : si nous
pouvions, très chers Collègues, diminuer le taux de
TVA de 12 % à 5 ou à 6 % – la Directive européenne
est très claire, elle permet aux États membres de le faire
dans le logement public sans l’accord de l’Union euro-
péenne – nous gagnerions 6 % de crédits au profit de
nos concitoyens. La Cour des comptes a chiffré les
montants, c’est parfaitement compatible avec l’ortho-
doxie financière tant réclamée au niveau fédéral. Dès
lors, chers amis, je ne crois pas que la réponse au loge-
ment viendra d’une seule majorité, celle du monde
régional, même si, en un an et demi, nous avons œuvré,
nous continuerons à œuvrer, avec des moyens budgé-
taires toujours en croissance, avec une réforme en pro-
fondeur. Il faudra aussi, chers amis de l’opposition, que
le Fédéral et singulièrement le Ministre des Finances
soit aussi à la hauteur de nos espérances. (Applaudisse -
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Je suppose que certains parle-
mentaires souhaitent exercer leur droit de réplique.
M. Crucke a déjà entamé largement le sien, il ne lui
reste plus qu’une minute. Je vous en prie, Monsieur
Crucke, prenez place à la tribune, vous avez la parole.
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M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, le
Ministre a eu raison de souligner la richesse du débat
en commission, il a fait largement référence au travail
de l’opposition parlementaire mais je dois reconnaître
aussi que certains collègues de la majorité ont pu s’y
joindre. J’ai entendu beaucoup de choses, non pas sur
le projet de décret qui est aujourd’hui proposé au vote
mais sur ce qui va être fait lundi. Il suffisait de voir
comme son projet a été réformé par les parlementaires
pour dire qu’en 18 mois, 20 mois, quasiment deux,
ans on nous amenait quelque chose sur le tableau
mais qui était directement corrigé, effacé. Cela, c’est
votre politique, Monsieur le Ministre.

Mais je vous répéterai – ne vous en déplaise et vous
ne pouvez pas le contredire – que ce sont bien les
affaires qui vous ont bousculé. Oui, la Carolorégienne
et les enquêtes ouvertes ont mis en lumière un certain
nombre de pratiques scandaleuses dont on vous avait
parlé. Souvenez-vous, Monsieur le Ministre, lors de la
première défense de votre budget sur le logement, je
vous disais que je vous suivrais si vous mettiez fin à
un certain nombre de pratiques qui étaient devenues
l’apanage d’un parti. Vous me disiez, à ce moment-là :
«Oui, on sait, c’est difficile.».

Deuxièmement, Monsieur le Ministre, lorsque les
malversations ont été dénoncées, une demande de
commission d’enquête a été formulée. Vous l’avez
refusée. Cela, c’est la réponse d’un ministre cdH.

Face à la situation désastreuse dans laquelle se
trouvait le logement social, certes, il fallait recourir à
une réforme et là, vous avez raison, mais à une grande
réforme. Ce que vous nous proposez, c’est une réfor-
mette et permettez-moi de vous dire que la montagne
accouche d’une souris. Le cumul des mandats électifs
et des fonctions sera maintenu. Qu’avez-vous changé
à cela? Rien, nonobstant les amendements qu’on vous
proposait.

Le refinancement du secteur qui était quasiment en
faillite, n’est nulle part. Allez sur le terrain si vous le
connaissez si bien, mais allez où vraiment, on vit des
difficultés. Vous demandez aux sociétés d’assumer des
missions supplémentaires, avec quels moyens le feront-
e l l e s? Des moyens que vous ne leur donnez pas.

Quant au pluralisme politique, Monsieur le Minis-
tre, ce n’est que justice démocratique. Nous n’avons
pas à dire merci pour cela, c’est cela la démocratie.
Vous n’avez pas non plus à vous abaisser devant votre
partenaire socialiste en disant : «Ils ont osé le faire.».
C’est ce qu’il faut faire et c’est ce que nous soutenons.
Ceci dit, votre démocratie va un peu au rythme du
Congo, où on reporte les échéances, puisqu’on sait très
bien que cette mesure ne rentrera en vigueur que dans
le courant du premier semestre 2007. Nous, ce que
nous vous demandions, c’est de le faire immédiate-

ment mais manifestement, il y a encore des pratiques
qui sont lourdes à assumer.

Et puis, vous nous parlez des recours, Monsieur le
Ministre, mais vous avez beau inventer une chambre
des recours, que va-t-elle faire ? Il faut encore qu’elle
soit saisie. Il faut encore que ceux qui pourraient exer-
cer leur droit de recours soient mis au courant de cette
possibilité. Comment le seront-ils ? Grâce au formu-
laire unique ? Absolument pas ! Ils ne pourront le faire
que s’ils sont informés de la désignation de l’une ou
l’autre personne et tant que cette information-là ne
circulera pas, il n’y aura pas de recours et les mêmes
pratiques continueront à exister.

Enfin, je pense qu’il ne faut pas être long pour bien
faire comprendre que dans votre décret, il n’y a pas
grand-chose puisque vous avez vous-même indiqué
que le système à points est annoncé. C’est bien dom-
mage qu’on ne le connaisse pas encore. On réfléchit
encore à l’arrêté, vous changerez radicalement cer-
taines pratiques mais vous nous parlez beaucoup de ce
que vous allez faire. Moi, j’aurais préféré que vous
nous parliez de ce que vous faites. Vous qui nous par-
lez maintenant de diminuer la TVA, dites à vos amis
du cdH au Fédéral d’arrêter de dénoncer la réforme
fiscale que vous appelez ici de vos deux mains, à
moins que le langage de Mme Milquet et le vôtre
soient différents. Je constate que lorsqu’on vous pro-
pose une diminution des droits d’enregistrement, c’est
le silence, on ne vote pas. Lorsqu’on vous propose la
portabilité avec laquelle le Ministre Daerden est
d’accord, on ne la vote pas non plus, on la votera dans
un an, donc bien plus tard. Il faut croire que pour vous,
il n’y a pas urgence dans le secteur du logement.

Vous nous demandez, Monsieur le Ministre, de
rêver à un monde du logement meilleur, moi, je vous
dis que votre projet de décret est loin de faire l’excel-
lence. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – Je demande aux membres qui
souhaitent exercer leur droit de réplique d’être concis
et percutants, ce n’est pas incompatible.

La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
rassure, mes propos n’auront pas la même teneur que
ceux de M. Crucke, j’ai bien lu votre décret et j’ai
bien entendu ce que vous avez dit à cette tribune.

Effectivement, le travail du Parlement et ses
recommandations ont bien été entendus par le Gou-
vernement. Reste maintenant à pouvoir les traduire
sur le terrain. Le travail n’a pas été inutile, il est
même de qualité. Monsieur Crucke, tous les membres
de la commission, y compris ceux de la majorité –
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nous ne nous sommes pas joints à vous, vous nous
avez bien accompagnés dans la tâche – ont pu tra-
vailler ensemble, ils peuvent être fiers de leur travail.

Quant à la liste des mandats exercés, Monsieur
Fontaine, l’étude est en cours et sera sur la table du
Gouvernement, juste après les vacances de Pâques …

M. Fontaine (MR). – Vous aviez annoncé tout à
l’heure que c’était fait.

M. Devin (PS). – Vous savez, j’ai un nom prédes-
tiné.

M. Fontaine (MR). – Il ne faut pas raconter
n’importe quoi, Monsieur Devin. Heureusement que
nous sommes attentifs.

M. Devin (PS). – Je vous sais attentif et nous, nous
sommes dans l’action.

M. Fontaine (MR). – Que je sache, vous n’êtes pas
encore ministre, vous êtes, comme nous, parlementaire.

M. Devin (PS). – Tout à fait. Mais vous savez, les
parlementaires sont aussi des acteurs.

Quant à la représentation de tous les partis, il est
difficile de la mettre en pratique et en même temps de
descendre en dessous d’un nombre de 12 administra-
teurs. Dans la pratique, cela ne peut se réaliser. Enfin,
est-ce vraiment démocratique que tout un chacun qui
se présente soit bien présent ? Il y a quand même un
verdict qui est celui des électeurs. Le texte ici proposé
vise bien le pluralisme et nous en sommes les archi-
tectes, très clairement.

Quant à ma proposition non retenue, c’est l’objectif
qui compte. Monsieur Fontaine, Devin ne s’écrase
pas. Dans la mesure de mes maigres possibilités, je
m’évertue…

M. Fontaine (MR). – C’est fait !

M. Devin (PS). – Non, non, je ne m’écrase pas.
Dans la mesure de mes possibilités, je m’évertue …

M. Fontaine (MR). – Vous ne vous écrasez pas,
vous êtes écrasé.

M. Devin (PS). – Je sens que je vous ennuie, mais
laissez avancer ceux qui veulent avancer. Ne vous
attaquez pas à ceux qui veulent avancer, Monsieur
Fontaine, ne vous trompez pas de cible.

Dans la mesure de mes possibilités je m’évertue,
avec mes collègues du groupe, à semer. Mes possibili-
tés sont peut-être maigres mais on sème, cela avance,
rendez-vous au prochain tour. (Applaudissements sur
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais
revenir sur plusieurs points. Par rapport au pluralisme,
à notre avis, on n’est pas allé jusqu’au bout. Quand le
ministre dit que ce sera l’observateur qui sera le
garant de la démocratie, il faut se rendre à l’évidence
que ce n’est pas l’observateur qui a les moyens.

Concernant le clientélisme, il ne suffit pas, à notre
avis, d’instaurer un formulaire administratif et d’y col-
ler au dos l’adresse de la chambre des recours pour
croire qu’avec cela, tout est réglé. Tout au plus, peut-on
se donner bonne conscience avec cela. Pour une fois,
Monsieur le Ministre, vous qui aimez vous comparer
sans cesse à vos prédécesseurs, ou à notre collègue
Écolo à Bruxelles, allez voir à Bruxelles, ils parvien-
nent à le faire, vous pourriez prendre des leçons.

Troisièmement, rien n’est fait pour réduire les
charges des locataires. Ne vous en déplaise, j’ai raison
d’en parler et à tel point que vous venez d’inventer le
petit «E» que vous avez ajouté au Code wallon du
logement. J’ai regardé votre collaborateur qui s’est
dit : «C’est nouveau, cela !». Je vous ai visiblement
touché sur ce point.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’aimerais bien que
lorsque vous me touchez, je puisse le ressentir et je
n’ai rien senti !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aime bien
quand vous vous fâchez parce que vous avez un côté
sincère à ce moment-là. (Rires de M. le Ministre
Antoine.)

Monsieur le Ministre, vous avez parlé sans cesse de
« n o u s » : «Nous allons faire.». À ce «nous», j’aimerais
que vous ajoutiez l’opposition car, sincèrement, sans
le travail de l’opposition dans cette enceinte et sur le
terrain, vous ne seriez jamais allé aussi loin. Et c’est
bien pour cette raison-là que je n’arrêterai pas tant que
ce train qui est en marche n’aura pas atteint son but.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je voudrais répondre à
M. Crucke qui parle de réformette. Je parlerai dans
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son chef plutôt de pipelet, parce qu’à part du vent et
raconter n’importe quoi, on ne voit pas quel est le
fond de son propos.

Je suis désolé de constater une telle attitude mais
nous avons travaillé …

M. Crucke (MR). – L’attitude du cdH au Fédéral?

M. Fourny (cdH). –… depuis le début de la législa-
ture, M. le ministre est venu à de nombreuses reprises
en commission avec des propositions concrètes, des
présentations et des objectifs clairs pour cette législa-
ture. Vous les avez toujours écartés du revers de la
main, vous n’avez jamais voulu aborder la question .

M. Fontaine (MR). – Et vous avez écarté toutes
nos propositions, aussi !

M. Fourny (cdH). – Le premier décret a été voté
en juillet 2005 et vous n’y avez pas contribué, vous
vous êtes cantonné à vous asseoir dans votre siège et à
proposer des éléments tout à fait contraires à ce que
vous aviez vous-même proposé ou tenté d’initier sous
la précédente législature. Pour ce qui est de la der-
nière commission…

M. Fontaine (MR). – C’est faux. Vous dites
n’importe quoi !

M. Fourny (cdH). – …durant laquelle nous avons
travaillé en profondeur, ce qui vous a plu, c’est sim-
plement de polémiquer sur la tenue d’une commission
d’enquête parlementaire mais pour ce qui concerne le
fond des recommandations, malheureusement, nous
avons dû constater que vous vous êtes limité à ampli-
fier, compléter les constats pour charger la barque de
la majorité et que pour ce qui concerne les recomman-
dations qui ont été au nombre de 60, vous ne vous
êtes même pas associé à la démarche et vous avez
décliné l’invitation.

M. Crucke (MR). – Avant de paraître, Monsieur
Fourny, commencez par être !

M. Fourny (cdH). – Aujourd’hui, je constate
qu’une réforme en profondeur est conduite par le
Gouvernement, appuyée par la majorité et la main
vous a été tendue à plusieurs reprises pour que vous
vous joigniez à ces propositions. Vous avez décliné
l’invitation … (Réaction de M. Crucke.) … parce que
vous ne voulez pas toucher au fond des choses. Ce qui
vous importe, c’est de ne pas reconnaître qu’il y a du
fond pour aller loin et nous allons très loin. Vous pré-

férez tenter de créer un écran de fumée, alors que les
actes, ils sont posés …

M. Fontaine (MR). – Vous n’allez pas très loin !
C’est vous, qui créez un écran de fumée !

M. Fourny (cdH). –… et nous vous donnons ren-
dez-vous, ne vous en déplaise, à la rentrée parlemen-
taire où nous pourrons évaluer ce qui aura été fait
depuis un an et demi, avec les résultats que cette
réforme prometteuse annonce. (Applaudissements sur
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, encore un
mot à propos du clientélisme. À l’entrée dans le loge-
ment, vous avez mis en évidence la réforme de la pro-
cédure d’attribution, le nouveau formulaire et le
système à points. Souhaitons par là que l’objectif soit
atteint et, de toute manière, restons très vigilants.

À l’expiration du bail à durée déterminée, il y a
danger de manipulation clientéliste. Là aussi, une
grande vigilance s’impose.

Pour terminer, félicitations pour l’observateur de la
minorité.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Maintenant que le travail de
fond a été réalisé et que des avancées significatives,
tant en matière d’éthique qu’en matière de démocra-
tie, sont coulées dans le décret, il faut que les sociétés
de logement, dont je suis un acteur, puissent gérer et
rendre le service public dans les meilleures conditions
et à l’avantage des locataires.

En cela, je veux mettre l’accent sur la différence
qui existe entre l’esprit et la lettre du Code wallon du
logement.

Monsieur Fontaine, je ne vous rappellerai pas ce
débat qui a eu lieu, il y a 15 jours, entre certains parle-
mentaires, où j’ai pu comprendre – moi qui ne suis pas
juriste – qu’il y a des juristes qui ne font pas la diffé-
rence entre l’esprit et la lettre et qui n’ont pas compris
l’esprit dans lequel un ministre flamand met le feu aux
poudres. C’est un constat que je fais, je n’ai cité per-
sonne, si certains se reconnaissent, c’est leur pro-
blème, mais il y en a qui persistent et qui signent …

M. Crucke (MR). – Je persiste !

M. Fontaine (MR). – Il y a assez de juristes dans
vos proches, Monsieur Onkelinx.
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M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, je plaide
en faveur des gestionnaires de sociétés de logement et
pour qu’on puisse les laisser travailler au bénéfice des
locataires. J’insiste pour que vous usiez de votre auto-
rité pour que la SWL soit de nouveau un endroit de
concertation, un endroit de conseil et un appui logis-
tique pour les sociétés de logement. C’est vraiment
très important et vous savez de quoi je veux parler.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant le
Code wallon du logement.

MM. Fontaine et Consorts ont proposé, après
approbation du rapport, un amendement visant à insé-
rer un nouvel article 1e r (Doc. 322 (2005-2006) - N° 18,
amendement n° 1).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«CHAPITRE PREMIER – DISPOSITIONS MODIFIANT
LE CODE WALLON DU LOGEMENT

Article premier

L’article 78 bis, § 2, alinéa 3, du Code wallon du
logement est remplacé par la disposition suivante :

«La demande d’aide au partenariat est adressée à
l’administration, ou à la Société wallonne du loge-
ment s’il s’agit d’une société de logement de service
public. L’aide est accordée par l’administration, ou
par la Société wallonne du logement s’il s’agit d’une
société de logement de service public.».»

– Adopté.

«Art. 2

À l’article 85 bis du même Code, le paragraphe 2
est remplacé par la disposition suivante :

« § 2. Les demandes d’aide sont adressées à l’admi-
n i s t r a t i o n , ou à la Société wallonne du logement s’il
s’agit d’une société de logement de service public.
L’aide est accordée par l’administration, ou par la
Société wallonne du logement s’il s’agit d’une société
de logement de service public.».»

– Adopté.

«Art. 3

L’article 88, § 1er, alinéa 2, 4°, du même Code est
complété par les mots «et notamment, conformément
à l’article 165 bis du Code, de réaliser ou faire réaliser

un rapport d’audit de celles-ci ou d’en assurer le
suivi».»

– Adopté.

«Art. 4

À l’article 94 du même Code sont apportées les
modifications suivantes :

1. Au paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un
point 1° bis rédigé comme suit :

«1° bis. le formulaire unique de candidature qui
indique notamment la procédure, les voies de
recours et l’adresse de la chambre visée à
l’article 171 bis du Code ;».

2. Au paragraphe 1er, alinéa 2, 3°, a., les mots
«déterminée en tenant compte, notamment, de l’âge
ou du handicap des ménages locataires» sont insérés
entre les mots «à leur durée» et les mots «, ainsi
qu’aux conditions de résiliation ;».

3. Il est inséré un paragraphe 1er bis rédigé comme
suit :

«§ 1er bis. Le Gouvernement établit, sur la propo-
sition de la Société wallonne du logement, une Charte
des sociétés et des locataires rappelant les droits et
obligations de ceux-ci.».»

À cet article, MM. Fontaine et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 18, amendement n° 2).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-
vés.

«Art. 5

L’article 113, alinéa 1e r, 2°, du même Code est com-
plété par les mots «et de l’Inspection des finances».»

– Adopté.

«Art. 6

L’article 142 du même Code est remplacé par la
disposition suivante :

«Art. 142. – Le Gouvernement peut opérer la
fusion ou la restructuration des sociétés afin d’adapter
leur champ d’activités au territoire communal, ou en
fonction de la proximité sociale et de gestion du patri-
moine ou en fonction de la viabilité économique des
sociétés fusionnées ou restructurées.».»

– Adopté.

«Art. 7

À l’article 144 du même Code sont apportées les
modifications suivantes :

1. Au paragraphe 1er, les mots «dont il prend en
charge les émoluments et les frais de déplacement»
sont supprimés.
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2. Il est inséré un paragraphe 5 rédigé comme suit :

«§ 5. Le commissaire spécial ne peut bénéficier
que d’émoluments et de frais de déplacement qui sont
fixés et pris en charge par le seul Gouvernement.».»

– Adopté.

«Art. 8

L’intitulé du titre III, chapitre II, section 2, sous-
section 4, du même Code est remplacé par l’intitulé
suivant :

«Sous-section 4 – Du conseil d’administration et
des autres organes de gestion».»

– Adopté.

«Art. 9

À l’article 148 du même Code sont apportées les
modifications suivantes :

1. Le paragraphe 1er, alinéa 1er, est remplacé par la
disposition suivante :

«Le conseil d’administration est composé d’un
administrateur désigné par le Gouvernement, d’admi-
nistrateurs désignés par l’assemblée générale de la
société et d’un administrateur représentant, désigné
par le comité consultatif des locataires et des proprié-
taires lorsque celui-ci est constitué.

Peut être désignée en qualité d’administrateur la
personne qui répond au moins à une des conditions
définies ci-après :
1° suivre une formation dans l’année de sa désigna-

tion portant sur toutes les matières et les modes de
gestion en application dans les sociétés, dont le
contenu et les modalités sont déterminés par le
Gouvernement. La sanction du non-respect de
cette obligation est fixée par le Gouvernement ;

2° être titulaire d’un diplôme permettant l’accès à un
poste de fonctionnaire de la Région wallonne de
niveau 1 ou de niveau 2 + ;

3° occuper un poste de niveau 1, 2 + ou 2 en qualité
de fonctionnaire ou d’agent lié par un contrat de
travail à durée indéterminée au sein de l’État, de la
Région wallonne, de la Communauté française ou
germanophone, des services des Gouvernements
ou d’un des organismes d’intérêt public qui en
dépendent, ou d’un pouvoir local ;

4° pouvoir se prévaloir d’une expérience utile en
matière de logement de trois ans au moins ou
d’une expérience de trois ans au moins dans le
contrôle ou la gestion.

Le Gouvernement détermine le nombre des admi-
nistrateurs en fonction du nombre de logements gérés,
sans pouvoir dépasser dix-neuf, sauf dérogation accor-
dée par lui en fonction du nombre de communes et

provinces sociétaires, ainsi que de la proportion de
parts sociales détenues dans le capital par des particu-
liers et personnes morales de droit privé. Le conseil
d’administration ne pourra en aucun cas compter plus
de vingt-cinq membres. Toutefois, ce nombre ne peut
être porté à vingt-cinq au maximum que si la société
compte au moins onze communes sociétaires.

Le Gouvernement détermine également les condi-
tions de formation continue pour l’exercice de la
fonction d’administrateur.

Dans ce cadre, le Gouvernement peut établir, sur la
proposition de la Société wallonne du logement, un
guide pratique à l’usage des administrateurs en vue de
l’exercice de leur mandat.».

2. Il est inséré un paragraphe 4 rédigé comme suit :

«§ 4. Les administrateurs désignés par le Gouver-
nement ou représentant les pouvoirs locaux peuvent
être révoqués sur décision du Gouvernement, éven-
tuellement sur la proposition de la Société wallonne
du logement, en cas de désignation d’un commissaire
spécial, ou en cas d’infraction de la société ou des
administrateurs aux dispositions du Code et de ses
arrêtés d’exécution, en cas de non-respect des engage-
ments découlant du Code d’éthique et de déontologie
visé à l’article 148 bis du Code, et en cas de non-res-
pect de l’article 148, § 1er, alinéa 2, 1°, du Code.

Le Gouvernement entend préalablement l’adminis-
trateur.».»

À cet article, MM. Fourny et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 19).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-
vés.

«Art. 10

Un article 148 bis, rédigé comme suit, est inséré
dans le même Code :

«Art. 148 bis. – La désignation d’un administrateur
ne sort ses effets qu’après la signature du Code
d’éthique et de déontologie établi par le Gouverne-
ment.».»

– Adopté.

«Art. 11

Un article 148 ter, rédigé comme suit, est inséré
dans le même Code :

«Art. 148 ter. – Tous les organes de gestion autres
que le conseil d’administration, en ce compris les
comités d’attribution de logements, institués en appli-
cation du présent Code ou par les statuts de la société
sont également composés, pour les représentants des
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pouvoirs locaux, selon la règle de la représentation
proportionnelle visée à l’article 148, § 1er.

Si, par application des articles 167 et 168 du Code
électoral, aucune des listes électorales minoritaires
visées à l’article 148, § 1er, n’est représentée en raison
du nombre limité de mandats des organes de gestion
autres que le conseil d’administration, un représentant
de la liste électorale minoritaire visée à l’article 148,
§ 1er, qui a recueilli le plus grand nombre de suf-
frages, est désigné avec voix consultative.

Si le comité d’attribution de logements comprend
un administrateur représentant les locataires ou les
propriétaires, celui-ci n’y dispose que d’une voix
consultative.

Les décisions des organes de gestion visés à l’ali-
néa 1er font l’objet d’un procès-verbal transmis au
conseil d’administration de la société lors de sa plus
prochaine séance.

Le nombre des membres des organes de gestion ne
peut être supérieur au tiers du nombre de membres du
conseil d’administration.

Le Gouvernement détermine les modalités d’exé-
cution du présent article.».»

– Adopté.

«Art. 12

Un article 148 quater, rédigé comme suit, est inséré
dans le même Code :

«Art. 148 quater. – Le mandat au sein du conseil
d’administration ou d’un organe de gestion peut être
exercé à titre gratuit ou peut faire l’objet de jetons de
présence dont le montant maximal et les conditions
d’attribution, notamment en fonction de la présence
aux réunions et de la décision par le Gouvernement de
la désignation d’un commissaire spécial, sont fixés
par le Gouvernement.

Le Gouvernement fixe le montant maximal et les
conditions d’attribution des émoluments qui peuvent
être accordés au président du conseil d’administra-
tion. Il fixe également le montant maximal et les
conditions d’attribution des émoluments des adminis-
trateurs qui participent à d’autres organes de gestion
institués en vertu des statuts de la société.

Seuls les frais de déplacement et de représentation
directement exposés dans le cadre d’une mission
confiée par un organe de gestion de la société, à
l’exclusion de tous autres frais, peuvent être rembour-
sés, selon les conditions et modalités fixées par le
Gouvernement sur la proposition de la Société wal-
lonne du logement, sur la base de pièces justificatives
approuvées par le conseil d’administration.».»

– Adopté.

«Art. 13

L’article 149, alinéa 1er, 1°, du même Code est
complété comme suit :

«Si un administrateur a, directement ou indirecte-
ment, un intérêt opposé de nature patrimoniale à une
décision ou à une opération relevant du conseil
d’administration ou de tous les organes de gestion ins-
titués en application du présent Code ou par les statuts
de la société, il doit le communiquer aux autres admi-
nistrateurs avant la délibération au conseil d’adminis-
tration ou à l’organe de gestion. Sa déclaration ainsi
que les raisons justifiant l’intérêt opposé qui existe
dans le chef de l’administrateur concerné doivent
figurer dans le procès-verbal du conseil d’administra-
tion ou de l’organe de gestion qui devra prendre la
décision. De plus, il doit, lorsque la société a nommé
un ou plusieurs commissaires, les en informer.

En vue de la publication dans le rapport de gestion, le
conseil d’administration ou l’organe de gestion décrit,
dans le procès-verbal, la nature de la décision ou de
l’opération visée à l’alinéa précédent et une justification
de la décision qui a été prise ainsi que les conséquences
patrimoniales pour la société. Le rapport de gestion
contient l’intégralité du procès-verbal visé ci-avant.

Le rapport des commissaires, visé à l’article 143 du
Code des sociétés, doit comporter une description
séparée des conséquences patrimoniales qui résultent
pour la société des décisions du conseil d’administra-
tion ou de l’organe de gestion, qui comportaient un
intérêt opposé au sens de l’alinéa 1er.

La société peut agir en nullité des décisions prises
ou des opérations accomplies en violation des règles
prévues au présent article, si l’autre partie à ces déci-
sions ou opérations avait ou devait avoir connaissance
de cette violation.».»

À cet article, Mme Dethier-Neumann a proposé,
après approbation du rapport, un amendement (Doc.
322 (2005-2006) - N° 20 – amendement n° 1).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-
vés.

«Art. 14

L’article 150 du même Code est remplacé par la
disposition suivante :

«Art. 150. – Les qualités d’administrateur, de
membre du personnel, de conseiller externe ou de
consultant régulier de la société sont incompatibles
entre elles.

D’autres causes d’incompatibilité avec la fonction
d’administrateur ou de directeur-gérant peuvent être
fixées par le Gouvernement.».»
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À cet article, MM. Fontaine et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 18, amendement n° 4) et
Mme Dethier-Neumann a proposé, après approbation
du rapport, un amendement (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 20, amendement n° 2).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 15

À l’article 152 du même Code, dont le texte actuel
formera le paragraphe 1e r, il est ajouté un paragraphe 2,
rédigé comme suit :

«§ 2. Le Gouvernement peut révoquer à tout
moment l’administrateur qu’il désigne en vertu de
l’article 148, § 1er, du Code, en cas d’inconduite
notoire, de négligence grave, de non-respect des enga-
gements découlant du Code d’éthique et de déontolo-
gie visé à l’article 148 bis du Code, de non-respect de
l’article 148, § 1er, alinéa 2, 1°, ou s’il est, au cours
d’une même année, absent, sans justification, à plus
de trois réunions du conseil d’administration ou
d’organes de gestion régulièrement convoquées et
auxquelles sa présence est requise.

Le Gouvernement entend préalablement l’adminis-
trateur.».»

– Adopté.

«Art. 16

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, section 2,
sous-section 4, du même Code, les dispositions sui-
vantes :

«Art. 152 bis. – Tous les actes de la société autres
que ceux de gestion journalière sont signés par le pré-
sident du conseil d’administration ou celui qui le rem-
place en vertu des statuts de la société, et par un autre
administrateur.

Les actes de gestion journalière que le conseil
d’administration aura précisés dans le règlement
d’ordre intérieur sont signés par le gérant ou le délé-
gué à la gestion journalière désigné conformément à
l’article 158 du Code.

Art. 152 ter. – Le conseil d’administration se réunit
au minimum dix fois sur l’année.

Il doit se réunir si un tiers des administrateurs en
formulent la demande.

Art. 152 quater. – Dans les six mois qui suivent
leur désignation, la Société wallonne du logement, en
collaboration avec les sociétés de logement de service
public, organise pour les administrateurs un cycle de
formation abordant tous les aspects utiles à l’exercice
correct de la fonction d’administrateur. Le Gouverne-

ment fixe le contenu de la formation, sur proposition
de la Société wallonne du logement.

Dans le même délai, les sociétés de logement de
service public assureront une information des admi-
nistrateurs relative à la société, à son parc de loge-
ments, aux programmes de travaux et de rénovations
en cours et à tout autre élément utile à la bonne
connaissance du parc de la société de logement de
service public.».»

– Adopté.

«Art. 17

À l’article 154, alinéa 3, du même Code, la pre-
mière phrase est complétée par la phrase «Cette com-
mission comprend au moins un représentant des
comités consultatifs des locataires et des propriétaires
et un représentant des sociétés, que le Gouvernement
désigne sur la base d’une liste double.», et, à la
deuxième phrase, les mots «Celle-ci» sont remplacés
par les mots «Cette commission».»

– Adopté.

«Art. 18

L’article 158, § 1er, du même Code est complété
par les alinéas suivants :

«Peut être engagée en qualité de directeur-gérant la
personne qui peut se prévaloir d’une expérience utile
de trois ans au moins en matière de logement ou dans
le contrôle ou la gestion et qui répond au moins à une
des conditions définies ci-après :

1° être titulaire d’un diplôme permettant l’accès à un
poste de fonctionnaire de la Région wallonne de
niveau 1 ou de niveau 2 + ;

2° occuper un poste de niveau 1, 2 + ou 2 en qualité
de fonctionnaire ou d’agent lié par un contrat de
travail à durée indéterminée au sein de l’État, de la
Région wallonne, de la Communauté française ou
germanophone, des services des Gouvernements
ou d’un des organismes d’intérêt public qui en
dépendent ou d’un pouvoir local.

Le directeur-gérant signe, avant son entrée en fonc-
tion, le Code d’éthique et de déontologie visé à
l’article 148 bis du Code.».»

À cet article, MM. Fontaine et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 18, amendement n° 5) et
Mme Dethier-Neumann a proposé, après approbation
du rapport, un amendement (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 20, amendement n° 3).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.
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«Art. 19

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, section 2,
sous-section 6, du même Code, un article 158 bis,
rédigé comme suit :

«Art. 158 bis. – Le traitement du directeur-gérant
est fixé par le Gouvernement.

Seuls les frais de déplacement et de représentation
directement exposés dans le cadre d’une mission
confiée par un organe de gestion de la société, à
l’exclusion de tous autres frais, peuvent être rembour-
sés, selon les conditions et les modalités fixées par le
Gouvernement sur la proposition de la Société wal-
lonne du logement, sur la base de pièces justificatives
approuvées par le conseil d’administration.».»

À cet article, MM. Fontaine et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 18, amendement n° 6).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

«Art. 20

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, section 2,
sous-section 6, du même Code, un article 158 ter,
rédigé comme suit :

«Art. 158 ter. – Il est interdit à tout directeur-gérant :
1° d’être présent à la délibération de tout organe de la

société relative à des objets à propos desquels il a
un intérêt personnel et direct ou ses parents ou
alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement ont
un intérêt personnel et direct. Il est fait, dans ce
cas, application de la procédure visée à l’arti-
cle 149 du Code ;

2° de prendre part directement ou indirectement à des
marchés passés avec la société ;

3° de prendre part à des décisions lorsqu’il se trouve
dans une situation visée aux 1° et 2°.».»

– Adopté.

«Art. 21

Un article 159 bis, rédigé comme suit, est inséré,
dans le titre III, chapitre II, section 2, sous-section 8,
du même Code :

«Art. 159 bis. – Les organes de gestion n’engagent
que les dépenses directement nécessaires à la réalisa-
tion de l’objet social de la société.».»

– Adopté.

«Art. 22

À l’article 161 du même Code sont apportées les
modifications suivantes :

1. Au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
les alinéas suivants :

«La société soumet, pour avis, son projet de budget
au commissaire visé à l’article 166 du Code.

La Société wallonne du logement vise le budget,
accompagné de l’avis du commissaire, et les comptes
de la société.».

2. Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition
suivante :

«§ 2. La société, par l’intermédiaire de son conseil
d’administration, transmet, pour information, son bud-
g e t et ses comptes visés par la Société wallonne du
logement, et son rapport de gestion, aux communes
représentées à son assemblée générale, au commissaire
de la société, au comité consultatif des locataires et des
propriétaires institué auprès de la société et au Conseil
supérieur du logement. Le rapport de gestion est éga-
lement transmis à la Société wallonne du logement.

Le rapport de gestion comporte notamment :

– les informations relatives à l’attribution des jetons
de présence et émoluments octroyés aux administra-
teurs et à la rémunération du directeur-gérant ou
du préposé à la gestion journalière ;

– le nombre de logements attribués et le nombre de
dérogations aux conditions d’attribution des loge-
ments ;

– les informations relatives à l’état financier de la
société ;

– les prévisions budgétaires ;

– les informations relatives au développement du parc
de logements et à son entretien ;

– les informations relatives à la réalisation du pro-
gramme d’investissements de l’année précédente ;

– les informations relatives à la politique de vente des
logements ;

– la liste de tous les marchés publics passés par elle,
d’une valeur supérieure au montant visé à l’article 3
de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant
les règles générales d’exécution des marchés publics
et des concessions de travaux publics, en indiquant
l’objet du marché, son montant et son attributaire.

La société transmet, au fur et à mesure de leur pas-
sation, à la Société wallonne du logement, qui en
assure la publicité, selon les modalités déterminées
par le Gouvernement, la liste de tous les marchés
publics passés par elle, d’une valeur supérieure au
montant visé à l’article 3 de l’arrêté royal du 26 sep-
tembre 1996 établissant les règles générales d’exécu-
tion des marchés publics et des concessions de
travaux publics, en indiquant l’objet du marché, son
montant et son attributaire.».»

– Adopté.



«Art. 23

À l’article 162, § 1er, du même Code sont appor-
tées les modifications suivantes :

1. Au deuxième tiret, les mots «en ce compris
l’évaluation du personnel» sont insérés entre les mots
«dans les aspects organisationnels» et les mots «admi-
nistratifs, techniques et financiers».

2. Le troisième tiret est remplacé par la disposition
suivante :
«– à la formation continue des administrateurs et du

personnel de la société organisée ou dispensée par
la Société wallonne du logement ou par son inter-
médiaire ;».

3. Le quatrième tiret est complété par les mots
«notamment quant à l’obligation pour celle-ci d’infor-
mer une fois par an les locataires relativement aux
activités de la société, au programme d’entretien, de
rénovation et de construction de logements».»

À cet article, Mme Dethier-Neumann a proposé,
après approbation du rapport, un amendement (Doc.
322 (2005-2006) - N° 20, amendement n° 5).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

«Art. 24

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, section 3,
du même Code, une sous-section 1ère bis, rédigée
comme suit :

«Sous-section 1ère bis. – De la réalisation d’audits

Art. 165 bis. – § 1er. Les sociétés de logement de
service public font l’objet d’un rapport d’audit portant
sur les aspects organisationnels, administratifs, tech-
niques et financiers, selon une programmation établie
par la Société wallonne du logement.

§ 2 . Tout projet de rapport d’audit fait l’objet d’une
délibération au sein du conseil d’administration de la
société concernée. Le projet d’audit est communiqué
à chacun des administrateurs de la société ainsi qu’au
commissaire et au directeur-gérant. La délibération
porte sur les observations émises par la société et sur
les mesures à prendre par elle.

§ 3. La société est entendue, selon le cas, par la
Société wallonne du logement, ou par le Gouverne-
ment en cas d’application du paragraphe 5, alinéa 2,
du présent article, avant l’élaboration du rapport final
d’audit.

Le conseil d’administration de la Société wallonne
du logement est saisi du projet de rapport d’audit.

§ 4 . Sans préjudice de l’article 88, § 1e r, alinéa 2, 4°,
du Code, le commissaire désigné auprès de la société
peut demander à la Société wallonne du logement de

réaliser ou de faire réaliser un rapport d’audit. Il en
informe le Gouvernement.

§ 5. Le Gouvernement peut charger la Société wal-
lonne du logement de la réalisation d’un rapport
d’audit d’une société dans un délai qu’il détermine. Il
en informe immédiatement la société.

À défaut pour la Société wallonne du logement de
déposer le rapport d’audit dans le délai, le Gouverne-
ment peut décider de sa réalisation.

§ 6. Le Gouvernement détermine les modalités
d’élaboration, d’exécution et de suivi des audits sur la
proposition de la Société wallonne du logement.

§ 7. Sans préjudice de l’article 29 du Code d’ins-
truction criminelle, est constitutive d’une négligence
grave la divulgation d’éléments contenus dans un pro-
jet d’audit.».»

– Adopté.

«Art. 25

À l’article 166 du même Code sont apportées les
modifications suivantes :

1. Il est inséré un 1° bis rédigé comme suit :
«1° bis. de l’engagement et de la vérification des

dépenses visées à l’article 159 bis du Code ; » .

2. L’alinéa 3 est complété comme suit :

«Le commissaire ne peut exercer sa mission auprès
de la même société pour une durée de plus de cinq ans
consécutifs.».

3. À l’alinéa 4, les mots «et frais de déplacement»
sont insérés entre les mots «leurs émoluments» et les
mots «et, le cas échéant,».

4. L’article 166 est complété par les alinéas sui-
vants :

«Peut être désignée en qualité de commissaire la
personne qui peut se prévaloir d’une expérience utile
de trois ans au moins en matière de logement ou dans
le contrôle ou la gestion et qui répond au moins à une
des conditions définies ci-après :
1° être titulaire d’un diplôme permettant l’accès à un

poste de fonctionnaire de la Région wallonne de
niveau 1 ou de niveau 2 + ;

2° occuper un poste de niveau 1, 2 + ou 2 en qualité
de fonctionnaire ou d’agent lié par un contrat de
travail à durée indéterminée au sein de l’État, de la
Région wallonne, de la Communauté française ou
germanophone, des services des Gouvernements
ou d’un des organismes d’intérêt public qui en
dépendent, ou d’un pouvoir local.

La désignation du commissaire ne sort ses effets
qu’après la signature du Code d’éthique et de déonto-
logie visé à l’article 148 bis du Code.».»
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À cet article, MM. Fontaine et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, deux amende-
ments (Doc. 322 (2005-2006) - N° 18, amendements
nos 7 et 8).

Les votes sur les amendements et l’article sont
réservés.

«Art. 26

L’article 167 du même Code est complété par les
alinéas suivants :

«Le commissaire fait rapport à la Société wallonne
du logement après chaque réunion des organes de ges-
tion et de contrôle de la société, selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement.

Ce rapport vise la légalité et l’opportunité des déci-
sions prises.

Lorsque, sur la base de ce rapport, la Société wal-
lonne du logement a connaissance du non-respect, par
la société, des dispositions du présent Code, de ses
arrêtés d’exécution et des règlements pris en exécu-
tion de ceux-ci, elle en informe immédiatement son
conseil d’administration et le Gouvernement confor-
mément à l’article 174 du Code.».»

– Adopté.

«Art. 27

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, section 3,
sous-section 2, du même Code, un article 169 bis,
rédigé comme suit :

«Art. 169 bis. – Le Gouvernement, d’initiative ou
sur la proposition de la Société wallonne du logement,
peut révoquer à tout moment le commissaire en cas
d’inconduite notoire, de négligence grave ou s’il est,
au cours d’une même année, absent, sans justification,
à plus de trois réunions des organes de gestion et de
contrôle de la société régulièrement convoquées et
auxquelles sa présence est requise.

Les manquements aux obligations du commissaire,
notamment celles qui sont visées aux articles 167, ali-
néa 3, et 169 constituent une négligence grave au sens
de l’alinéa précédent.

Le Gouvernement entend préalablement le com-
missaire.».»

– Adopté.

«Art. 28

À l’article 170, § 3, du même Code sont apportées
les modifications suivantes.

1. À l’alinéa 1er, les mots «dont il prend en charge
les émoluments et les frais de déplacement» sont sup-
primés.

2. L’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1er

et 2 :

«Le commissaire spécial ne peut bénéficier que
d’émoluments et de frais de déplacement qui sont
fixés et pris en charge par le seul Gouvernement.».»

– Adopté.

«Art. 29

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, du même
Code, une section 3 bis, rédigée comme suit :

«SECTION 3 BIS – DE LA CHAMBRE DE RECOURS

Art. 171 bis. – § 1er. Une chambre de recours est
instituée au sein de la Société wallonne du logement.
Elle est chargée d’instruire et de statuer sur les
recours introduits par les candidats-locataires et les
locataires, relatifs à la procédure de candidature, aux
priorités d’accès et aux décisions d’attribution de
logements, et à la fixation du montant du loyer. Le
recours n’est recevable qu’après avoir épuisé les voies
de recours définies en application de l’article 94,
§ 1er, alinéa 2, 1° bis.

§ 2. Elle est composée :
– d’un représentant des sociétés de logement de ser-

vice public ou de son suppléant ;
– d’un représentant des locataires ou de son suppléant ;
– d’un représentant de la Société wallonne du loge-

ment ou de son suppléant ;
– d’un représentant de l’administration ou de son sup-

pléant.

Le secrétariat de la chambre de recours est assuré
par la Société wallonne du logement.

Les commissaires du Gouvernement près la Société
wallonne du logement peuvent assister aux réunions
de la chambre de recours.

§ 3. La chambre de recours peut entendre le requé-
rant et la société concernée.

§ 4. Le Gouvernement détermine les conditions de
recours ainsi que les modalités de désignation et de
fonctionnement de la chambre de recours.».»

– Adopté.

«Art. 30

À l’article 174 du même Code sont apportées les
modifications suivantes :

1. Le paragraphe 1er est remplacé par la disposi-
tion suivante :

«§ 1er. En cas de non-respect des dispositions
légales et réglementaires qui lui sont applicables, la
société fait l’objet :
1° d’un rappel à l’ordre ;
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2° d’une injonction de mettre fin aux faits non res-
pectueux de la légalité dans un délai fixé par la
Société wallonne du logement qui ne peut dépas-
ser le mois.

2° Cette injonction est accompagnée de l’application
d’une sanction visée aux 3° à 7° du présent article,
à mettre en œuvre dans le cas où il est constaté
qu’il n’est pas mis fin aux faits non respectueux
dans le délai fixé, après que la société concernée a
fait valoir ses observations ;

3° d’une sanction financière fixée par le Gouverne-
ment sur proposition de la Société wallonne du
logement.

2° Les montants prélevés au titre de sanction finan-
cière sont versés sur un compte spécial ouvert
auprès de la Société wallonne du logement et
affectés au Fonds de solidarité visé à l’article 172
du Code, selon les conditions et modalités déter-
minées par le Gouvernement ;

4° d’une mise sous contrôle de gestion.
2° Le Gouvernement décide, sur la proposition de la

Société wallonne du logement, de la mise sous
contrôle de gestion.

2° Il prend sa décision dans un délai de trente jours
francs à dater de la notification de cette proposition.

2° A l’expiration de ce délai, la proposition de sanc-
tion est réputée refusée.

2° Il fixe, sur la proposition de la Société wallonne
du logement, les modalités et l’étendue de la mise
sous contrôle et sa durée ;

5° d’une mise sous tutelle par le Gouvernement wallon,
conformément au paragraphe 3 du présent article ;

6° d’une mise sous plan de gestion ;
7° d’un retrait d’agrément.».

2. Dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots «dans le
cas visé au paragraphe 1er, 3°» sont remplacés par les
mots «dans le cas visé au paragraphe 1er, 4°».

3. Le paragraphe 3, alinéa 7, est remplacé par la
disposition suivante :

«Le commissaire spécial ne peut bénéficier que
d’émoluments et de frais de déplacement qui sont
fixés et pris en charge par le seul Gouvernement.».»

– Adopté.

«Art. 31

Il est inséré, dans le titre III, chapitre II, du même
Code, une section 6, rédigée comme suit :

«SECTION 6 – DU COMITÉ D’ACCOMPAGNEMENT ET
DE SUIVI DES COMMISSAIRES SPÉCIAUX

Art. 174 bis. – Un comité d’accompagnement et de
suivi des commissaires spéciaux est institué auprès du
Gouvernement. Il est chargé d’assurer la coordination
et le suivi de l’exécution des missions dévolues aux

commissaires spéciaux visées aux articles 144, 170 et
174 du Code.

Le Gouvernement peut également charger le comité
d’analyser les rapports d’audit qu’il lui soumet, réali-
sés en application de l’article 165 bis, § 6.

Le comité est composé:
1° de trois délégués du Gouvernement :

– un représentant du Ministre-Président ;
– un représentant du Ministre ayant le Logement

dans ses attributions, qui en assure la prési-
dence ;

– un représentant du Ministre ayant le Budget dans
ses attributions ;

2° du représentant de la Cour des comptes assistant le
comité de gestion financière visé à l’article 113 du
Code;

3° d’un Inspecteur des finances ;
4° de deux représentants de la Société wallonne du

logement ;
5° des commissaires du Gouvernement auprès de la

Société wallonne du logement.

Le Gouvernement désigne l’Inspecteur des finances,
ainsi que les représentants de la Société wallonne du
logement et, pour ceux-ci, sur la base d’une liste
double proposée par la Société wallonne du logement.

Le Gouvernement détermine les modalités de fonc-
tionnement de ce comité.

Le comité transmet au Gouvernement un rapport
annuel de ses activités. Le rapport annuel est présenté
au Gouvernement au plus tard le 1er septembre de
l’année suivant l’exercice auquel il se rapporte.».»

– Adopté.

«Art. 32

L’article 175.12, § 2, 2°, du même Code est com-
plété par les mots «et de l’Inspection des finances».»

– Adopté.

«Art. 33

Dans l’article 200 bis du même Code, sont appor-
tées les modifications suivantes :

1. Le paragraphe 1er, alinéa 1er, est complété par
un paragraphe 1er bis, rédigé comme suit :

«§ 1er bis. – Le fonctionnaire de l’administration,
que le Gouvernement désigne à cette fin, peut impo-
ser une amende administrative aux administrateurs ou
aux membres du personnel des sociétés de logement
de service public.».

2. Le paragraphe 4 est complété par un quatrième
alinéa, rédigé comme suit :
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«Pour ce qui concerne les amendes administratives
imposées en vertu de l’article 200 ter, le ministère
public dispose d’un délai de deux mois, à compter du
jour de la notification par le fonctionnaire désigné par
le Gouvernement de son intention d’imposer une
amende administrative, pour notifier à ce fonction-
naire sa décision quant à l’intentement ou non de
poursuites pénales.».

3. Dans le paragraphe 4, alinéas 1er et 2, les mots
«du présent article et à l’article 200 ter» sont insérés
après les mots «au paragraphe 1er».»

– Adopté.

«Art. 34

Il est inséré, dans le titre IV du même Code, un
article 200 ter, rédigé comme suit :

«Art. 200 ter. – § 1er. Le fonctionnaire de l’admi-
nistration, que le Gouvernement désigne à cette fin,
peut imposer une amende administrative aux adminis-
trateurs ou aux membres du personnel des sociétés de
logement de service public en cas de violation des
articles 149 et 150 du Code et des arrêtés pris en vertu
de l’article 150.

§ 2. Le fonctionnaire de l’administration, que le
Gouvernement désigne à cette fin, peut imposer une
amende administrative aux administrateurs ou aux
membres du personnel des sociétés de logement de
service public :
1° au cas où la société perçoit des locataires des loge-

ments qu’elle gère, des contributions financières
illégales ou injustifiées ;

2° en cas d’utilisation, par la société, de ses avoirs et
disponibilités, en ce compris son personnel et son
matériel, pour réaliser des missions qui ne sont pas
définies par le Code.

§ 3. L’amende administrative s’élève à un mon-
tant compris entre 500 et 12.500 euros par infraction.
Chaque année, le Gouvernement peut indexer les
montants.

§ 4. Les dispositions des paragraphes 3 à 9 de
l’article 200 bis sont applicables aux amendes admi-
nistratives visées par le présent article.».»

– Adopté.

«Art. 35

Au titre IV du même Code, il est inséré un arti-
cle 202 bis, rédigé comme suit :

«Art. 202 bis. – Est puni d’une amende pénale de
50 à 1.250 euros toute société de logement de service
public, tout administrateur ou tout membre du person-
nel d’une telle société qui commet une infraction
visée à l’article 200 ter du Code.».»

– Adopté.

Mme Dethier-Neumann a proposé, après approba-
tion du rapport, un amendement visant à insérer un
chapitre Ier bis ainsi qu’un article 35 bis (Doc. 322
(2005-2006) - N° 20, amendement n° 4).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«CHAPITRE II – MESURES TRANSITOIRES

Art. 36

Le conseil d’administration de la société est chargé
de présenter à la signature du directeur-gérant engagé
avant l’entrée en vigueur du présent décret le Code
d’éthique et de déontologie visé à l’article 148 bis du
Code.

L’article 4 du présent décret, en ce qu’il prévoit des
baux à durée déterminée, s’applique uniquement aux
baux conclus après l’entrée en vigueur du présent
décret.

L’article 158 bis, alinéa 1er, tel qu’inséré par l’arti-
cle 19 du présent décret, s’applique pour les nouveaux
contrats ou les renouvellements de contrat.»

À cet article, MM. Fontaine et Consorts ont pro-
posé, après approbation du rapport, un amendement
(Doc. 322 (2005-2006) - N° 18, amendement n° 3).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réser-
vés.

«CHAPITRE III – ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. 37

Les articles 1er à 8, 9.2, 10, 12 à 36 du présent
décret entrent en vigueur le jour de sa publication au
Moniteur belge.

L’article 9.1 et l’article 11 du présent décret entrent
en vigueur le 1er janvier 2007.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

Ceci clôture nos travaux de la matinée. Nous
reprendrons nos travaux à 14 heures 30 minutes.

– La séance est suspendue à 12 heures 36 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

ABSENCES MOTIVÉES

(Suite)

M. le Président. – A demandé d’excuser son
absence à la présente séance : Mme Bertouille, rete-
nue par d’autres devoirs.



QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’ARRÊT DE PRODUCTION

DE DOUBLE VITRAGE
À GLAVERBEL - LODELINSART

ET LA PERTE DE 88 POSTES DE TRAVAIL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fontaine à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, sur «l’arrêt de production de double vitrage
à Glaverbel-Lodelinsart et la perte de 88 postes de tra-
vail».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, il y a quelques jours, nous avons
appris que le site de Glaverbel-Lodelinsart perdrait,
selon les sources, entre 86 et 88 emplois, et ce, en rai-
son d’une restructuration et plus spécifiquement,
d’une suppression du département de fabrication du
double vitrage. C’est étonnant de constater qu’au
moment où la construction reprend, on supprime la
construction de double vitrage qui ne serait plus
concurrentielle chez nous. 

L’inquiétude pour les travailleurs de l’entreprise,
mais aussi pour tous ceux qui sont intéressés par
l’emploi dans notre région, c’est de constater – alors
que 100 millions d’euros ont été investis dans le sec-
teur du verre, qui est un des 20 secteurs les plus
importants en Wallonie actuellement – qu’une entre-
prise en est déjà à une nouvelle restructuration, alors
qu’une autre, très importante, a eu lieu il y a deux ans.

Le secteur du verre concerne plus de 9.000 emplois
en Belgique, essentiellement en Wallonie. On peut
donc légitimement se poser la question de savoir si ce
n’est pas le début d’une nouvelle série de restructura-
tions. Au-delà des 86 ou 88 emplois perdus, ce qui est
important également, c’est la disparition des emplois
pour lesquels on va trouver un certain nombre de
solutions du point de vue social – puisqu’on parle de
les réaffecter dans d’autres endroits –, mais aussi,
pour le futur, c’est la suppression de 88 postes de tra-
vail qui ne seront pas proposés à des jeunes, demain.

Je voudrais vous demander, Monsieur le Ministre,
si vous avez eu des contacts avec l’entreprise. Avez-
vous des informations concernant l’avenir de Glaver-
bel, plus particulièrement, concernant la production
du verre, très importante en Wallonie, surtout à Char-
leroi ? Que comptez-vous faire face à cette situation et
qu’a fait la cellule de veille que vous avez mise en
place ? Ne va-t-on pas assister à un nouveau problème
au niveau du verre en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Député, la question que vous posez est
une question importante dans la mesure où vous dites
que le site de Glaverbel-Lodelinsart va être touché par
une nouvelle restructuration.

Nous allons réfléchir sur la manière la plus adé-
quate de traiter cette difficulté. Nous sommes toujours
aujourd’hui dans la première phase du dossier, c’est-
à-dire, qu’il y a eu une annonce. Vous connaissez
aussi les contraintes qu’impose la loi Renault en
termes de confidentialité.

Par ailleurs, nous avons déjà eu des contacts avec
l’entreprise qui réfléchit à des possibilités de reclasse-
ment, mais il est clair qu’à partir du moment où on
ferme un segment d’entreprise, ce sont des emplois qui
ne s’ouvriront plus, demain, à d’autres travailleurs.

Y a-t-il un nouveau vaste mouvement de restructu-
ration dans le verre ?

La société Glaverbel ne le dit pas, mais ce que nous
pouvons constater – puisque depuis que j’ai pris mes
fonctions, il y a maintenant un peu plus de 18 moins,
nous avons vécu plusieurs restructurations de sites : le
site de Seneffe, AGC Automotive, Glaverbel –, et
vous l’avez indiqué à juste titre, c’est qu’à Lodelin-
sart, il s’agit d’une deuxième restructuration.

Il est clair que pour rester particulièrement compé-
titifs dans le secteur du verre, il faut se lancer dans
des projets de haute technologie. Pour ce qui concerne
le double vitrage, vous avez dit que c’était paradoxal,
puisqu’on utilise de plus en plus de double vitrage,
mais que par rapport aux concurrents, Glaverbel-
Lodelinsart n’était pas en état, malgré des efforts de
productivité, de concurrencer d’autres produits faits à
des coûts plus compétitifs pour la clientèle.

Je peux vous dire que nous allons, avec les organi-
sations syndicales et la direction, suivre ce dossier de
très près. Une réunion est prévue ce vendredi et
j’aurai personnellement des contacts avec chacune des
parties pour examiner la manière la plus adéquate de
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répondre d’une part, aux problèmes spécifiques des
travailleurs, aujourd’hui, et d’autre part, pour étudier
les différentes perspectives d’avenir du secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. Je comptais bien que vous soyez
attentif à l’évolution de la situation particulière de
cette entreprise et du secteur. Ce qui m’inquiète réel-
lement, Monsieur le Ministre, au-delà du problème
ponctuel de Glaverbel-Lodelinsart, c’est que finale-
ment, on se trouve ici dans une entreprise qui a des
techniques de pointe, qui fabrique des produits qui ne
sont ni vieillots ni vieillissants et on en arrive à consta-
ter que même ces produits-là ne parviennent plus à être
rentables chez nous. C’est cela le véritable problème.

On ne peut pas nous dire qu’il faut toujours fabri-
quer des produits nouveaux et plus sophistiqués, il faut
aussi que l’on puisse trouver les solutions pour que ces
produits puissent être vendus à l’extérieur. C’est vrai-
ment le challenge et le drame de la Wallonie.

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA POSSIBILITÉ OFFERTE AUX ÉLECTEURS

DE S’INSCRIRE COMME DONNEURS D’ORGANES
LORS DES ÉLECTIONS COMMUNALES

DU 8 OCTOBRE 2006»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Crucke à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la possibilité offerte aux électeurs de s’inscrire comme
donneurs d’organes lors des élections communales
du 8 octobre 2006».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je pense que ce sujet est un peu plus
réjouissant que le sujet précédent puisqu’il s’agit de
ce qu’on appelle une manœuvre du cœur. C’est une
manière aussi de se rendre compte des difficultés que
la vie réserve à l’un ou à l’autre. Il faut se dire qu’il y
a des gestes qui peuvent aider.

Vous savez qu’en 1999, les quatre mouvements de
jeunesse des partis démocratiques ainsi que les asso-
ciations privées se sont lancés dans une opération qui
permettait de cumuler, le jour du vote, un second
geste citoyen, à savoir, permettre à celui qui le veut,
de faire un don d’organe. L’opération est manifeste-

ment relancée. M. Jamar, Secrétaire d’État, m’en a
parlé ce week-end et il est très enthousiaste.

Pour la première fois, en tant que Ministre de
Tutelle, vous organisez, Monsieur le Ministre, les
élections communales dans quelques mois et voici un
challenge qui s’ajoute à cela.

Mes questions sont les suivantes.

Comment intégrer ce geste du cœur à l’élection?

Comment faire en sorte que, dans la plupart des
communes, on puisse espérer réussir à joindre les
mouvements «responsabilité citoyenne» et «responsa-
bilité du cœur» ?

Comptez-vous organiser et planifier cette opération
de manière à ce qu’il puisse y avoir une lisibilité sur
le mouvement dans toutes les communes?

Le vote est une chose et le don en est une autre.
Réunir les deux ensemble, si c’est bien organisé,
pourrait être une grande victoire, aussi bien pour le
ministre que pour tous les partis démocratiques.

Comptez-vous participer à l’organisation de cette
manifestation en apportant votre soutien aux manda-
taires communaux ?

M. le Président. – La parole est à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, j’entends bien votre interpellation
concernant ce geste du cœur qui doit être fourni par
un maximum de citoyens. Je ne peux que vous
rejoindre dans votre volonté qui était celle des quatre
partis démocratiques représentés par les groupements
de jeunes, dont faisait partie M. Lutgen.

C’est donc bien volontiers que je répondrai aux
besoins et aux multiples attentes et demandes. Vous
l’avez rappelé, M. Jamar m’a aussi interpellé ainsi
que Benoît Lutgen. Je constate que c’est une volonté
de l’ensemble des partis démocratiques.

C’est comme cela que je conçois les choses. Je ne
veux pas en faire un outil et un acte politique.

Il faudra trouver une formule pour associer
l’ensemble des partis démocratiques qui feront une
démarche proactive, incitative pour inviter les com-
munes – on respectera l’autonomie communale – à
mettre à disposition un local, un membre du personnel
ou des bénévoles – lorsqu’il existe une association
locale qui peut s’en occuper – pour recevoir les per-
sonnes et leur permettre de faire la déclaration.
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C’est vrai que c’est une opportunité qu’il faut sai-
sir, puisque l’ensemble des citoyens belges, européens
et non européens, vont se déplacer avec le même
objectif de voter ce 8 octobre. Ce serait dommage de
ne pas en profiter et je ferai donc une proposition dans
ce sens. Je crois qu’elle recevra l’assentiment général.
La volonté est d’associer l’ensemble des partis pour
que l’on puisse solliciter, aider, inviter les communes
à poser ce geste citoyen, ce geste du cœur. C’est vrai-
ment comme cela qu’il doit être ressenti. En outre, je
veillerai à ce que cette opération ne fasse l’objet
d’aucune récupération politique.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, permet-
tez-moi de vous dire que si la plupart du temps, dans
les questions d’actualité, on a affaire à des questions
contentieuses, ici, je ne peux que vous remercier pour
vos propos extrêmement sages.

Il ne peut évidemment pas y avoir de récupération
politique sur cette opération. Il faut surtout, si on veut
en voir la finalité, bien l’organiser, et c’est votre res-
ponsabilité en tant que Ministre de Tutelle. Même si on
peut comprendre que dans le cœur de beaucoup de
mandataires, le jour des élections communales, cela bat
plus vite que chez d’autres, pourquoi ne pas faire en
sorte que les organes retrouvent, à terme, une seconde
existence. C’est ainsi le sens de la vie. Que ce message
soit limpide, transparent et empreint de bonheur!

J’attends donc la circulaire qui contiendra les
recommandations adressées aux communes afin que
cela s’organise just in time, mais surtout dans l’ordre.

QUESTION
DE M. FICHEROULLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES RUMEURS CONCERNANT

LE DOSSIER DE L’E420»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Ficheroulle à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «les rumeurs concernant le dos-
sier de l’E420».

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques-
tion.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Ministre, vous
êtes un homme intelligent, je vous ai toujours consi-
déré comme tel.

Lors de votre entrée en fonction, j’avais bon espoir
pour l’évolution du dossier E420. Il faut dire que vous
succédiez à un homme tout aussi intelligent qui avait
pris soin de retarder ce dossier le plus possible.

Lorsque vous avez évoqué la nécessité d’une garan-
tie et d’une sécurité juridique, je ne pouvais qu’approu-
ver. Toutefois, c’est avec une certaine irritation que j’ai
lu, dans la presse, quelques récentes déclarations attri-
buées à votre Chef de cabinet. Si j’ai intitulé cette ques-
tion «Rumeurs sur le dossier E420», c’est parce que je
considère cela comme des rumeurs. Mais, Monsieur le
Ministre, je pense que parfois, il est temps de siffler la
fin de la récréation, surtout dans ce genre de dossier. Je
ne vais pas vous rappeler, mais je le cite quand même,
le passage de la déclaration de politique régionale qui
prévoit l’achèvement des derniers maillons autoroutiers
dont la E420. On sait de quoi on parle, il n’y avait pas
d’ambiguïté lors de la rédaction.

Vous avez dit à cette tribune, au mois de n o v e m b r e ,
en réponse à une question de Mme Cornet, posée par
Mme Lissens : «Il ne m’appartient pas de faire le
dépôt des demandes de permis de bâtir et d’octroyer
lesdits permis.». Rassurez-moi : c’est bien le Ministre
de l’Équipement et des Transports qui a toujours la
main en la matière ?

Enfin, je comprends qu’il faille réaliser une étude
complémentaire sur un point particulier qui est la
nécessité d’un complément d’une entrée Est, suite à la
répartition des trafics. Cependant, je souhaite qu’il ne
s’agisse pas d’une solution en soi qui évacuerait la
nécessité d’une liaison autoroutière.

Vous le savez, Monsieur le Ministre, ce dossier agit
sur moi comme un chiffon rouge. (Rires.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Ficheroulle pour sa question parce
que d’autres parlementaires ou mandataires extrême-
ment connus de la Région de Charleroi m’ont déjà fait
part de leurs craintes, de leurs doléances. Je crois donc
que cela vaut la peine de pouvoir s’expliquer. 

Un groupe intercabinet a été constitué et est composé
du Chef de cabinet de M. Daerden – qui est, en outre,
très compétent – ainsi que du mien. L’un et l’autre
d o ivent s’accorder. La matière n’est pas simple –, je
l’avais indiqué à Mme Cornet – et nous recherchions,
à l’époque, une solution originale.

La sortie de Charleroi, l’E420 du côté Ouest, la
voirie à grand gabarit – deux fois deux bandes – est
bel et bien maintenue.
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Par contre, ce que le groupe intercabinet a imaginé –
j’en conviens avec vous, il faudra encore que les
ministres délibèrent –, c’est d’organiser un tracé à
petit gabarit à hauteur du Bultia, côté Charleroi, vers
l’échangeur dit «de la Blanche Borne», de telle
manière à ce que la circulation locale importante –
10.000 véhicules – ne soit pas obligée d’utiliser la
voie à grand gabarit.

Le troisième élément concerne le réaménagement
de la N5 en boulevard urbain, et ce, compte tenu des
nombreuses fonctions que cette voirie dessert
aujourd’hui.

Dès lors, vous l’aurez compris, nous maintenons –
c’est cela le plus important pour vous, j’imagine – le
grand gabarit côté Ouest, mais nous améliorons le
modèle par ce petit gabarit à hauteur du Bultia, qui
nécessitera, lui aussi, une inscription au plan de sec-
teur. Les techniciens ont essayé d’organiser le
modèle, mais, bien évidemment, le Gouvernement en
sera saisi par les deux ministres compétents et puis, il
tranchera.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Vous avez bien compris ma
principale préoccupation. Ce dossier est important,
au-delà des querelles de tracé. Si ces dernières sont
vues par le petit bout de la lorgnette ou par les intérêts
légitimes de proximité des gens qui sont concernés,
elles n’aboutissent qu’à des querelles interminables
dont rien ne sort.

Notre préoccupation – en tout cas, de ceux qui
défendent l’idée d’une liaison qui soit d’avenir auto-
routière – n’est pas de contester telle ou telle amélio-
ration, mais qu’il n’y ait pas d’ambiguïté sur le fond.

QUESTION
DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES RÉSULTATS DE LA RENCONTRE

ENTRE LE MINISTRE MARCOURT
ET BERNIE ECCLESTONE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Kubla à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce exté-
rieur, sur «les résultats de la rencontre entre le
Ministre Marcourt et Bernie Ecclestone».

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, Messieurs les Ministres, Madame la Ministre,
chers Collègues, j’ai un peu l’impression de recom-
mencer une pièce tant de fois jouée : «Où en est-on
avec Francorchamps ?», sachant que le temps passe.
J’ai connu des délais qui semblaient prometteurs de
décisions. On annonçait que pour telle date, on arrive-
rait à un résultat.

Aujourd’hui, j’ai lu avec intérêt dans un article
paru dans un grand quotidien du pays, que vous vous
rendiez à Londres, alors même que vous aviez, à
l’époque, indiqué que vous n’entendiez pas vous
«prosterner» devant M. Ecclestone. Par ces propos,
vous me visiez particulièrement et M. Antoine était
du même avis. Malgré cela, je constate que vous vous
êtes rendu à Londres et que vous y retournerez.

Monsieur le Ministre, j’aimerais savoir où en est-
on à ce jour. Les travaux semblent être au plus serré.
Y aura-t-il des recours ? Y a-t-il un accord avec les
communes ? Surtout, où en est-on dans cette fameuse
signature? Il y a des mois que cela dure, or, on a
besoin de cette certitude qu’enfin vous allez négocier.

J’ai quand même une inquiétude: ce n’est pas de
M. Ecclestone seul que dépend le calendrier 2007. Il
devra passer par d’autres instances et donc, même s’il
vous promet qu’en 2007, il organisera le Grand Prix,
il y a une incertitude, ne fusse que matérielle.

Êtes-vous certain que vous pourrez vous engager
dans ces conditions ?

Le journal a déclaré : «Enfin, le ministre vint !».

Mais concrètement, où en est-on aujourd’hui? Pour-
riez-vous faire le point dans la clarté? Avez-vous une
date, une échéance, un contrat qui désormais est clair?

Allez-vous jouer – comme le réclamait le Ministre
Antoine – la transparence ?

C’est fini l’époque des contrats cachés ou discrets,
tout doit être mis sur la table. C’est le moment ou
jamais de jouer cartes sur table.

En outre, quelles sont vos perspectives pour 2007 ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, la question est
d’une grande importance. Comme vous l’avez remar-
qué, je suis effectivement allé à Londres pour une
réunion. Celle-ci a été sollicitée parce qu’un certain
nombre d’éléments techniques d’application des
accords à réaliser était bloqué par les juristes. Je dirais
que j’ai fait ce métier suffisamment longtemps pour
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savoir que, même de bonne foi, on peut avoir des opi-
nions différentes.

Le Gouvernement a arrêté un mandat auquel je me
tiens. Sur les grands éléments de ce mandat, il n’y a
pas de difficulté de principe. J’ai voulu, hier, rencon-
trer les responsables de la société animée par
M . Ecclestone pour bien vérifier que l’esprit dans
lequel nous évoluons est celui qui préside à la décision
du Gouvernement. J’ai pu lui confirmer qu’au niveau
des cahiers de charges et de la procédure des travaux,
les choses avancent de manière tout à fait concrète.

Les appels à intérêts et les différents consultants
pour nous accompagner dans cette démarche ont été
choisis. Donc, les actes matériels indispensables avan-
cent et nous entendons bien apporter la dernière main
à un projet de contrat. Un projet devrait nous être
adressé dans la semaine.

Ensuite, pour qu’il puisse y avoir un accord, il fau-
dra que le projet reçoive l’agrément des deux parties.
Plus que des deux parties d’ailleurs puisqu’il faut
dénouer les conventions existantes entre les diffé-
rentes parties et reconstituer des nouvelles sociétés.
En outre, M. Ecclestone entend, lui aussi, avoir cer-
taines assurances. Vous savez que dans le passé, plu-
sieurs litiges ont eu lieu. Tout cela, ce sont des
données techniques extrêmement complexes. Je com-
prends parfaitement qu’il souhaite que tout cela soit
éclairci avant que la convention n’ait été signée.

La réunion d’hier – c’est la raison pour laquelle
nous étions accompagnés de conseils – a permis de
clarifier un certain nombre de points techniques. Des
entretiens téléphoniques avec d’autres avocats spécia-
lisés dans les matières qui le concernaient, ont égale-
ment permis d’avancer.

Aujourd’hui, les choses évoluent normalement,
dans l’ordre, et dans un délai qui me paraît raison-
nable.

L’objectif, comme vous le savez, c’est de permettre
l’organisation du Grand Prix 2007. C’est au moment
où le contrat sera soumis au Gouvernement et signé
par les différentes parties que nous pourrons vous
répondre sur le fait que le Grand Prix aura lieu
en 2007. Toutefois, aujourd’hui, les choses se mettent
en place de manière tout à fait structurée.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, j’entends
votre réponse. Celle-ci ne calme en rien mon inquié-
tude car j’ai le sentiment que les délais vont être
longs. Tout ceci nous mène tout de même vers avril-
mai. Quand j’entends tout ce qu’il faut mettre en
place : les sociétés du côté d’Ecclestone, un contrat

réciproque soumis au Gouvernement, les autres parte-
naires qui doivent donner leur avis en la matière, cela
me paraît excessivement tendu.

Prenez garde, Monsieur le Ministre, car vous avez
déjà raté 2006 et ce serait une catastrophe irréversible
de rater 2007. Si vous ne faites pas les choses à
temps, soyons clairs, vous ne serez plus jamais dans
la course. Je pense que beaucoup de gens le regrette-
raient, à commencer par ceux qui ont prôné la réussite
et le succès de Francorchamps.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LA MISE EN ŒUVRE

DE LA MOTION DE MÉFIANCE
AU NIVEAU COMMUNAL,

SUITE À L’ARRÊT DU CONSEIL D’ÉTAT
DU 28 MARS 2006»

M. le Président. – Chers Collègues, si vous le per-
mettez, une fois n’est pas coutume, nous allons
quelque peu bouleverser l’ordre de nos questions
d’actualité et passer la parole à M. Van Cauwenber-
ghe, pour poser sa question à M. le Ministre-Président
sur «la mise en œuvre de la motion de méfiance au
niveau communal, suite à l’arrêt du Conseil d’État
du 28 mars 2006».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, j’ai ici avec moi, l’arrêt rendu
hier soir par le Conseil d’État, suspendant la décision
prise par le Conseil communal de Charleroi, de
démettre l’Échevin Van Bergen et de lui substituer un
autre échevin. 

Je dois vous dire que cela commence à faire un peu
désordre. C’est pour cette raison que je me suis per-
mis d’interpeller le Ministre-Président pour que de sa
voix forte, il puisse nous indiquer une voie pour
demain. La motion de méfiance constructive est en
train de se transformer dans l’opinion publique en
motion de méfiance destructrice.

Je trouve qu’il est temps de rassurer l’opinion
publique qui, toutes les semaines, lit dans la presse
qu’on n’est plus dans une État de droit et que les
droits sacrés de la défense ne sont plus respectés. Les
gens se posent beaucoup de questions. Qu’est ce que
ce bras de fer entre le pouvoir wallon et le Conseil
d’État ? Serait-on dans une république bananière où
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les règles ne seraient plus respectées et où l’on bous-
culerait les mandataires sans scrupule ?

Le monde municipal ne sait plus à quel saint se
vouer et tous ceux qui ont conduit des procédures
dans leur Conseil communal, ont été pris au piège
d’un décret incomplet ou imparfait et se sont conten-
tés d’ânonner qu’ils respectaient le décret et la circu-
laire, au demeurant fabriqués avec l’avis des plus
grands juristes consuls. Tout cela est renvoyé d’un
revers de la main par le Conseil d’État.

Reconnaissons que la réforme était nécessaire.
C’est un scandale qu’un échevin sans compétence
continue à recevoir un traitement et se maintienne,
alors qu’il y a une rupture du lien de confiance.

D’un autre côté, nous devons également faire notre
mea culpa car nous n’avons pas suffisamment prévu
d’éléments dans le texte décrétal. Le Conseil d’État
n’a de bonheur que lorsqu’il peut se substituer au
législateur pour compléter ce que la loi n’a pas dit ou
pour interpréter ce que la loi a dit quand elle n’est pas
claire. Au Conseil d’État, ils s’en donnent à cœur joie !

Après deux arrêts, je suis incapable de conseiller
qui que ce soit sur le fait de savoir s’il faut voter à
main levée ou pas. Je suis incapable de conseiller sur
la question de savoir comment il faut motiver l’acte.
Si c’est un acte administratif, il faut un certain type de
motivation, mais à mon avis, on est dans le champ
politique. Tout cela pour vous dire, Monsieur le
Ministre-Président, qu’il faut réagir ! Sans cela, le
Conseil d’État écrira arrêt après arrêt puisqu’il est
économe de ses moyens.

M. le Président. – Veuillez conclure, Monsieur
Van Cauwenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Oui, mais l’hor-
loge des mots me paraît un peu dérisoire par rapport à
l’importance du sujet.

M. le Président. – Je ne peux pas faire d’exception.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je pense qu’il est
important de ne pas laisser le Conseil d’État faire la
loi, morceau par morceau, à notre place.

Que fait-on? Postpose-t-on tout ou prend-on une
initiative gouvernementale et parlementaire?

Je crois qu’il faut donner un signal fort, sans cela
l’opinion publique et les mandataires ne sauront plus
à quel saint se vouer.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
P r é s i d e n t .

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues, tout
d’abord, je voudrais remercier M. Van Cauwenber-
ghe pour sa question qui est d’une extrême impor-
tance. Je dois lui dire, au nom du Gouvernement, que
nous considérons que la haute juridiction administra-
tive qu’est le Conseil d’État est sortie de son rôle et
dénature complètement la motion de méfiance construc-
t i v e adoptée par notre honorable Parlement.

Hier, – vous l’avez indiqué – le conseil a prétexté
le fait qu’un échevin que l’on démet n’a pas bénéficié
du temps nécessaire pour préparer sa défense.

Aujourd’hui, il dit qu’il n’est pas normal, après que
l’échevin concerné s’est défendu, qu’on n’ait pas
donné la parole à un avocat. Manifestement, le conseil
nie la véritable nature des décisions de ce Parlement
qui est, en fait, d’avoir un dispositif permettant une
action politique en fonction d’événements, d’éléments
et de la confiance qui s’instaure ou qui ne s’instaure
pas entre les membres d’un Collège et une majorité. Il
est d’ailleurs d’usage que le Parlement, régional ou
fédéral, soit lié à un vote de motion de confiance à
l’égard du Gouvernement.

Il ne s’agit pas ici, selon nous, de juger si un éche-
vin est un agent administratif ou de l’assimiler en tant
que tel, comme cela a été fait par le Conseil d’État.

Manifestement, il y a confusion !

Pour répondre très brièvement à votre double inter-
rogation, je pense que vous avez raison.

Premièrement, compte tenu de l’incertitude juri-
dique que créent ces arrêts du Conseil d’État, il me
semble raisonnable de dire à tous les Conseils commu-
naux de ne pas mettre en œuvre dans l’immédiat, cette
faculté qu’est la motion de méfiance constructive.

Deuxièmement, mes chers Collègues, je pense que
nous devons, dans une relative urgence – la majorité
peut le faire, mais j’en appelle aussi à l’opposition –,
préciser d’une manière claire les dispositions et les
modalités pour éviter que cette situation se représente.

Aujourd’hui, c’est dans deux communes, demain,
cela pourrait être dans d’autres et je pense que pour la
démocratie en général, il y a un véritable problème.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le
Ministre-Président, je vous remercie pour votre
réponse.

Je partage assez l’appréciation sévère que vous
émettez vis-à-vis du Conseil d’État qui n’a pas été
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habitué à ce que l’on ne soumette pas à sa censure
tous les types d’acte qui existent.

D’un autre côté, il nous lance un appel du pied
puisque dans la motivation même, il dit qu’à défaut de
silence du décret, il applique des principes généraux.

Il demande, en outre, de combler le silence du
décret par des précisions.

Cela veut dire que, demain, nous allons devoir qua-
siment rédiger une véritable procédure politique qui
ne laisse plus de champ au Conseil d’État pour inter-
préter l’une ou l’autre chose.

Le Conseil communal a retiré le point à l’ordre du
jour parce qu’il y a encore mille incertitudes. Nous
allons devoir faire ce que nous n’avons jamais fait, à
savoir, un code de procédure dans le texte, alors que
l’on pensait pouvoir s’en passer, afin que ce type de
vote et de procédure soit encadré et qu’il n’y ait plus
d’espace de travail ou d’interventionnisme pour le
Conseil d’État.

M. Kubla (MR). – Puis-je intervenir, Monsieur le
Président?

M. le Président. – Je vous en prie, Monsieur
Kubla.

M. Kubla (MR). – Le Ministre-Président a fait
appel à l’opposition de manière publique. Nous avons
émis des remarques à ce sujet et fait des contre-propo-
sitions. Nous avons également attiré l’attention de la
majorité sur un certain nombre de défauts de ces
textes et, en particulier, en ce qui concerne l’élection
du bourgmestre. Nous avons joué notre rôle politique.

Je suis donc étonné que tout d’un coup, quand vous
voyez les faiblesses d’un texte issu de vos rangs, vous
vous tourniez vers nous en nous appelant à la res-
cousse. Nous jouerons notre rôle, mais alors, ouvrez
les oreilles et ouvrez le jeu ! Acceptez que nos
remarques soient prises en considération.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, j’interviens à titre
tout à fait exceptionnel car ce n’est pas l’usage.

Le Chef de groupe du MR utilise un point particu-
lier qui relève des mécanismes de la démocratie qui
s’applique d’ailleurs à ce Parlement pour remettre en
cause ce qu’il ne veut pas. Que vous ne soyez pas
d’accord, Monsieur Kubla, sur l’ensemble du méca-
nisme, c’est votre droit. Que vous ayez formulé des
propositions qui n’ont pas été suivies, c’est le rôle, en
démocratie, d’une majorité de pouvoir ne pas les
accepter. Ce que vous êtes en train de faire, c’est de
votre responsabilité, ce sont des amalgames.

Il s’agit, ici, d’un élément particulier et, demain, si
mutatis mutandis on devait appliquer au Parlement et
au Gouvernement, ce que l’on fait au Collège pour
nous démettre, vous devriez nous entendre, entendre
nos avocats et attendre un éventuel recours.

Permettez-moi de vous dire que je suis déçu de
votre réponse car vous profitez d’un arrêt – qui, à mon
avis, met en danger une procédure démocratique – et
d’une situation pour remettre en cause ce que vous
n’aimez pas et évoquer de nouveau l’élection directe
du bourgmestre. Ce n’est pas grave, que l’opposition
s’oppose, la majorité agira.

M. Kubla (MR). – J’espère que la majorité rédi-
gera de meilleurs textes à l’avenir.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA NON-COMMUNICATION,

PAR LA DÉPUTATION PERMANENTE
DE LA PROVINCE DE LUXEMBOURG,

DES CHIFFRES CLÉS
EN MATIÈRE DE TOURISME POUR 2005»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la non-communication, par la Dépu-
tation permanente de la Province de Luxembourg, des
chiffres clés en matière de tourisme pour 2005».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, ma question porte sur une étude qui
a été réalisée par le réseau interdisciplinaire d’études
du Luxembourg. Celle-ci a sollicité toute une série de
communications, de données économiques au niveau
des organismes publics, du privé, du ministère des
entreprises et ce, afin de pouvoir dresser une carte
socio-économique de la Province de Luxembourg et
permettre d’élaborer une stratégie pour l’avenir.

Or, au grand damne de cet institut, nous avons dû
constater que l’aspect touristique de la Province de
Luxembourg avait été totalement omis en raison de ce
que le Député permanent aux Affaires du tourisme
avait purement et simplement décidé, de son propre
chef et de sa propre initiative, d’interdire à la Fédéra-
tion touristique belge du Luxembourg – qu’il préside
et pour laquelle il va devenir demain le futur directeur –

55P.W. - C.R.I. 18 (2005-2006) - 29 mars 2006



de communiquer la moindre donnée touristique en
matière de tourisme sur le Luxembourg. Il a par
ailleurs interdit aussi à l’Office provincial luxembour-
geois du tourisme de communiquer la moindre infor-
mation à cet institut.

On se trouve donc devant une analyse qui a été réa-
lisée de manière consciencieuse et scientifique, avec
un pan entier qui manque : le Luxembourg touristique.

Le Luxembourg touristique est l’activité écono-
mique première de la Province de Luxembourg. Cela
n’est pas acceptable lorsque l’on sait l’importance
capitale de l’activité touristique pour cette Province,
qui, au travers des hôtels, campings, gîtes, maisons,
hautes résidences, totalise sept millions de nuitées par
année. Et, sur la simple volonté de ce Député libéral
de ne pas vouloir communiquer les informations, on
se retrouve avec une analyse tout à fait tronquée. Cela
est très étonnant et je ne suis pas le seul à m’en éton-
ner. En effet, les Maisons du tourisme – nouvellement
lancées, qui se veulent être proactives et en tout cas
des centres d’information du tourisme à travers la
Wallonie et le Luxembourg – sont surprises que ces
informations n’aient pas été communiquées.

L’intérêt que représentent le Luxembourg et le tou-
risme en Province de Luxembourg, vous le connaissez
aussi bien que moi, voire mieux que moi, au travers
des compétences que vous exercez.

Dès lors, Monsieur le Ministre, j’aimerais savoir de
quelle manière vous allez agir ou réagir face à cette
situation inadmissible et incompréhensible pour les
milieux touristiques luxembourgeois. Comment allez-
vous apporter votre pierre à l’édifice dans l’étude réa-
lisée afin de pouvoir mieux cibler les politiques en
matière touristique, en Province de Luxembourg?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, comme vous, j’ai
été étonné par ce manque de transparence.

Pour poser de bons diagnostics, il faut quand même
pouvoir disposer de l’ensemble des données. Et, dans
ce cas-ci, elles n’ont pas été transmises par la seule
volonté d’un Député permanent.

Vous l’avez rappelé, Monsieur Fourny, il s’agit d’un
secteur touristique qui est un des premiers secteurs éco-
nomiques de la Province de Luxembourg, et qui repré-
sente, pour certaines communes, la seule ou une des
seules activités en termes de création d’emplois.

Je trouve cela bien dommage que l’on ne puisse
pas disposer de l’ensemble des données qui permet-

traient d’adapter – que ce soit au niveau des infra-
structures et de la promotion – les politiques menées
en pleine concertation avec la Commune, la Province
et la Région.

Il est vrai que nous disposons de chiffres au niveau
de la Région wallonne. Nous les avons d’ailleurs divul-
gués. Ceux-ci sont même plutôt bons puisque le tou-
risme rural a augmenté de 3 % et que les attractions
touristiques ont augmenté de 1,5 % entre 2004 et
2 0 0 5 . J’ajouterais, au-delà de ces bons chiffres, que la
Province de Luxembourg doit normalement pouvoir
tirer aussi son épingle du jeu.

Je vais écrire très amicalement à M. Jean-Luc
Henry afin que la concertation et surtout la divulga-
tion de chiffres aussi secrets que les chiffres touris-
tiques en Province de Luxembourg puissent être
communiqués à tout le monde.

Très sincèrement, je crois que la Province de
Luxembourg, au travers de l’ensemble du développe-
ment économique, doit disposer de toutes les données,
comme c’est le cas dans les autres secteurs, pour
encore augmenter la concertation entre les pouvoirs
communaux, provinciaux et wallons.

Nous restons à leur disposition.
Je suis certain que nous recevrons les chiffres

et que nous pourrons, grâce à ceux-ci, poser les
bonnes questions et mener la politique adéquate pour
un secteur qui concentre des milliers d’emplois en
Province de Luxembourg et qui va encore se dévelop-
per. Nous devons le faire avec suffisamment d’intelli-
gence, sans polémique, quels que soient les bancs que
nous occupons.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour votre réponse et la démarche que vous
allez entreprendre dans les prochains jours à l’égard
de M. Henry, en espérant que demain il se souviendra
quand même qu’il a des obligations et qu’il pourra
surtout les assumer dans ses nouvelles fonctions.

QUESTION
DE M. MILLER À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LE SCÉNARIO PRÉVOYANT

LA PERTE DE DIX EMPLOIS ADOPTÉ
PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DU PASS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Miller à Mme Simonet, Ministre
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de la Recherche, des Technologies nouvelles et des
Relations extérieures, sur «le scénario prévoyant la
perte de dix emplois adopté par le conseil d’adminis-
tration du PASS».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, Madame la Ministre, comme
vous le savez, le conseil d’administration du PASS de
Frameries a pris lundi soir une série de décisions dif-
ficiles : nous avons réduit le personnel d’à peu près
1/6 de ses membres. Nous avons donc licencié une
dizaine de personnes, le directeur général actuel,
M. Providence, sera désormais à mi-temps et ses acti-
vités seront limitées à une dimension «muséologique»
et nous avons décidé d’engager un nouveau directeur
général pour s’occuper du redéploiement du PASS.

Ces décisions ont été prises à la suite du courrier
que vous avez adressé au conseil d’administration,
en réponse à celui que le conseil vous avait lui-même
adressé ainsi qu’à M. Marcourt, à M. Di Rupo, Minis-
tre-Président, à Mme Arena, Ministre-Présidente de la
Communauté française et à Mme Laanan, Ministre de
la Culture de la Communauté française.

Vous êtes la seule à avoir répondu et c’est ce cour-
rier qui a initié l’ensemble des décisions qui ont été
prises. Dans ce courrier, vous mainteniez la décision
de ne pas revoir à la hausse la dotation du PASS : vous
mainteniez la décision de 500.000 euros complémen-
taires pour les années 2006, 2007 et pas au-delà. Or, ce
matin, dans la presse montoise, votre collègue fédéral,
M. Donfut, évoque des négociations en cours pour jus-
tement essayer de pérenniser ces 500.000 euros.

Mes questions sont donc les suivantes.

Quel est votre avis ? Quelle est votre estimation par
rapport aux décisions qui ont été prises par le conseil
d’administration ?

Maintenez-vous le fait que ces 500.000 euros soient
limités à 2006 et 2007 ?

Le courrier émanant de votre cabinet à la Région
wallonne engage-t-il également l’ensemble du Gou-
vernement wallon (M. Marcourt, M. Di Rupo) ? Je
vous poserai le même type de questions à la Commu-
nauté française.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés, Monsieur le Député, effectivement, s’est
tenu lundi soir un conseil d’administration au PASS,
auquel vous avez participé ainsi que les autres. C’était

un conseil d’administration important où des déci-
sions importantes ont été prises pour le PASS. Elles
s’inscrivent – le conseil a pris ses responsabilités –
dans la décision du Gouvernement wallon du 10 no-
vembre de pérenniser le PASS. Mon collègue, au tra-
vers de la Sogepa, a réinvesti 3 millions d’euros,
sinon le PASS était en faillite. J’ai confirmé, pour ma
part, un montant de 4 millions d’euros pour 2006 –
nous étions fin 2005 – et j’ai même été plus loin que
le contrat de gestion puisque celui-ci doit être renégo-
cié pour le 30 juin. J’ai été plus loin en disant que ces
4 millions d’euros seraient aussi présents en 2007 et
que bien plus, j’y ajoutais encore 500.000 euros en
2006 et 500.000 euros en 2007. Je tiens à préciser que
ces 500.000 euros sont à négocier entre la direction du
PASS et la Ministre, et qu’il n’y a pas encore de déci-
sion d’affectation quant à leur utilisation, mais je suis
très ouverte à trouver la meilleure utilisation pour ces
montants.

Je crois qu’en cinq mois, environ, nous avons fait
du chemin. La volonté est de remettre le PASS dans
une spirale positive, nous ne lui demandons pas d’être
rentable, nous lui demandons de s’inscrire dans le bud-
get qui est le sien. Vous faites allusion à une future
question à la Communauté française, mais c’est ce que
l’on demande à n’importe quel opéra, à n’importe quel
théâtre, à n’importe quel centre culturel, c’est de s’ins-
crire en équilibre, entre les recettes et les moyens,
mais nous savons bien qu’il n’est pas rentable.

Le président et le vice-président du conseil d’admi-
nistration m’avaient écrit aux environs du 15 mars.
Endéans les deux semaines, j’ai répondu en tant que
porte-parole du Gouvernement suite à la décision
du 10 novembre qui est somme toute récente.

Qu’avons-nous fait ? Nous avons donc réinvesti
financièrement, nous avons aussi travaillé dans le
management et, donc, M. Providence est conseiller
muséologique, on va engager un directeur général –
c’était dans la décision du 10 novembre – le conseil
d’administration a été mis en place, et un nouveau
président de qualité – et ce n’était pas facile, compte
tenu du départ de M. Stephen – va arriver. Nous avan-
çons, ce n’est évidemment pas facile, il faut préserver
l’outil, il a toutes ses raisons d’exister, mais dans un
contexte budgétaire défini.

J’ai rappelé quelle était la décision du Gouverne-
ment, pour le reste, les uns et les autres font part de
leurs souhaits, de leurs envies, mais il faut travailler
dans le contexte qui est défini.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – La décision collégiale qui a été
prise lundi à la réunion à laquelle je participais, bien
entendu, je la partage. Elle s’inscrit pleinement, vous
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l’avez dit, dans la décision qui avait été prise par le
Gouvernement, mais il n’empêche que certains
membres de l’autre composante de la majorité laissent
entendre que l’on pourrait revoir certaines choses,
notamment via la Communauté. C’est la raison pour
laquelle je confirme que je vous réinterrogerai à la
Communauté française.

QUESTION
DE M. DELANNOIS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’ENTREPRISE ALC À TOURNAI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Delannois à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, sur «l’entreprise ALC à Tournai».

La parole est à M. Delannois pour poser sa question.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Ministre, les Ate-
liers Louis Carton à Tournai viennent de faire l’objet
de l’actualité étant donné la reprise de cet atelier via
une entreprise française, à savoir Socom Metallurgy.

Sans faire l’historique de cette société, rappelez-vous,
il n’y a pas si longtemps que cela, elle était en faillite et
je me permets d’ailleurs d’adresser un petit clin d’œil à
votre prédécesseur, M. Courard, qui était venu sur place
pour rassurer le personnel lorsqu’on vivait des moments
assez délicats sous l’ancienne législature.

Les jours apparaissent un peu meilleurs, actuelle-
ment : la faillite a été évitée via la filiale Agrox et
notamment aussi par l’action de la Région wallonne
avec ses 33 % de parts via la Sogepa.

Demain, apparemment, une véritable politique de
synergies entre les différentes entreprises lilloises et
tournaisiennes se mettrait en place, ce qui est bien
entendu une très bonne chose. Mes questions seront
dès lors très simples.

Avez-vous eu des contacts avec l’actionnaire majo-
ritaire et si oui, quelle est la stratégie qui va être déve-
loppée ?

Quid des 33 % de la Région wallonne via la
Sogepa ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, il est clair que la société a
vécu des moments difficiles dans le passé, qu’il y a eu
des restructurations, qu’il y a eu suite aux avatars des

Ateliers Louis Carton un certain nombre d’évolutions
et la Région est intervenue.

Aujourd’hui, le groupe Socom Metallurgy a repris la
participation majoritaire dans cette société. Ce n’est pas
une société inconnue puisqu’il y avait déjà une filiale
commune de ces deux entités qui était active dans le
même domaine. On est ici dans le domaine de la chau-
dronnerie et donc, l’objectif majeur qui est poursuivi
par le nouvel ensemble, c’est de grandir. Nous avons
beaucoup d’entreprises dans nos régions qui sont per-
formantes mais qui, face à l’évolution du marché, sont
souvent de trop petite taille pour résister face aux
grands concurrents. Le premier objectif poursuivi par le
nouveau groupe c’est de grandir en taille, d’effectuer
des synergies, d’avoir une politique clientèle mieux
orientée, d’avoir des ressources humaines plus effi-
cientes et, donc, de véritablement avoir un projet
d’entreprise. Je pense que cela, c’est le point essentiel.

Deuxième point pour lequel vous m’interrogez, c’est
la question de la participation. Au jour d’aujour-d’hui,
Socom Metallurgy nous a indiqué qu’il serait intéressé
de reprendre la participation de la Région. Avec la
Sogepa, nous avons convenu que dans la mesure où
c’était possible, nous préférions rester et accompagner
le processus. Je pense en effet que la Région a un rôle
de stabilisation, de redéploiement et ce n’est que si
vraiment les choses allaient mieux et qu’elles étaient
consolidées pour tout le monde, que nous pourrions
envisager différemment les choses. Mais le but, comme
toujours dans les participations de la Région, c’est de
construire un projet industriel qui renforce l’entreprise,
qui renforce les travailleurs présents dans cette entre-
prise et qui renforce l’assise économique de la Région
wallonne et donc, si ces conditions étaient remplies,
alors nous pourrions revoir notre position.

M. le Président. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Je n’ai pas grand-chose à
ajouter si ce n’est, bien entendu, souligner ma satis-
faction de voir le Ministre conscient du problème et
de désirer d’accompagner le processus dans ce fleu-
ron au niveau de l’industrie tournaisienne.

QUESTION
DE M. ONKELINX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA RÉCUPÉRATION DES AIDES PUBLIQUES

EN CAS DE DÉLOCALISATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Onkelinx à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce



extérieur, sur «la récupération des aides publiques en
cas de délocalisation».

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, mon
intervention fait suite à une motion du conseil commu-
nal de Liège à propos de la problématique d’InBev. Je
plante un peu le décor, mais je ne reviendrai pas sur
les débats qui ont eu lieu lors de la dernière séance
publique. Je fustige comme tout un chacun la maxima-
lisation des profits que peut réaliser une société multi-
nationale comme InBev qui use de cette position pour
délocaliser et pour licencier du personnel.

Je me fais un peu le relais du conseil communal de
Liège en vous demandant s’il est possible de publier
les aides régionales qui ont été octroyées à la brasserie
et au groupe. D’autre part, ne pourrait-on pas légiférer
au niveau régional pour faire en sorte que lorsque la
Région wallonne octroie des aides régionales, elle
puisse les lier à un éventuel remboursement au cas où
une société délocaliserait endéans les 30 ans. Je sais
que cela existe dans un certain nombre d’entreprises,
mais je me demande simplement, dans ce cas précis, si
on peut appliquer la législation existante ou s’il n’y a
pas lieu de légiférer. Voilà le sens de ma question et de
la démarche que j’entreprends en mon nom et au nom
des travailleurs du site liégeois d’InBev.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés la question qui
est posée est vraiment d’actualité puisque nous avons
vécu une annonce de délocalisation d’une société, la
veille de l’annonce de ses résultats qui sont les plus
plantureux jamais réalisés.

La législation wallonne prévoit déjà le rembourse-
ment des aides si des conditions d’application des
aides ne sont pas réalisées. En ce qui concerne InBev,
et plus particulièrement le site de Jupille, il est le ber-
ceau d’un des deux piliers d’InBev en Belgique
puisque l’autre est à Louvain. La seule aide qui ait été
octroyée est une aide environnementale. Elle est en
cours et ne reprend pas dans ses critères, le critère
d’emploi et, donc, il n’y a pas aujourd’hui, en vertu
de la législation, une possibilité pour nous de mettre
en cause cette aide.

En termes de pertinence, il faut d’une part lutter
collectivement contre les délocalisations et, d’autre
part, insister auprès de la Commission européenne,
qui avait indiqué qu’elle prendrait une initiative, pour

que cette initiative soit prise sur les transferts d’activi-
tés internes à l’Union européenne.

Par ailleurs, il faut aussi avoir à l’esprit l’attractivité
de notre Région. Il faut faire la balance entre l’attracti-
vité que nous voulons pour un certain nombre d’inves-
tisseurs et le fait que lorsqu’ils sont là ils respectent
clairement toutes les règles applicables en la matière.
En tout cas, il y a une insuffisance de contrôle et de
règles éthiques en matière de délocalisation. Comme je
l’ai déjà dit par le passé, nous devons manifestement
insister auprès du groupe InBev pour qu’un certain
nombre de comportements ne se répètent pas. J’ai eu
l’occasion de leur dire et j’ai des contacts aujourd’hui
avec eux dans le cadre de ce dossier.

En ce qui concerne la législation à prendre, nous
allons être obligés de par les nouvelles règles euro-
péennes à prendre de nouvelles dispositions sur les
lignes directrices des aides à l’expansion économique.
C’est une question que nous aurons ensemble à exa-
miner dans cette réforme pour voir ce que nous pou-
vons faire pour être plus efficients et mieux protéger
les travailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, je com-
prends bien que c’est un peu le pot de terre contre le
pot de fer pour le moment. C’est vrai qu’on a très peu
de prise sur les décisions d’un groupe multinational
qui décide unilatéralement de déménager ses activités
dans des endroits où la main-d’œuvre est moins chère
et où probablement, les règles en matière de sécurité
sociale sont beaucoup plus souples qu’ici où on a une
tradition du respect du travailleur. Il y a pas mal de
pays, je pense au Brésil, où les législations respectent
beaucoup moins les travailleurs à tous les niveaux. Je
relaie ici une question du conseil communal de Liège
qui a une entreprise sur son territoire où les tra-
vailleurs sombrent dans le désespoir, le fatalisme pra-
tiquement. C’est vrai pour InBev, c’est vrai pour
d’autres entreprises de notre Région. Vraiment, si on
doit, à un moment donné, lutter, c’est au niveau euro-
péen. C’est dommage qu’il n’y ait pas un ordre mon-
dial au niveau économique pour empêcher les
délocalisations. En attendant, j’ai bon espoir que la
législation européenne va aller dans le sens du respect
des travailleurs sur les différents sites.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président?

M. le Président. – Vous avez la parole, Mon-
sieur Jeholet.
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M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, si vous
me le permettez, j’entends évidemment la question
de M. Onkelinx et la réponse du Ministre, mais je
n’entends aucun élément neuf, ni dans la question, ni
dans la réponse par rapport aux nombreuses questions
et interpellations qui ont eu lieu il y a 15 jours. Si le
vote d’une motion à un conseil communal – alors que
l’objet porte tout à fait sur les mêmes questions qu’il
y a 15 jours – peut permettre de poser une question
d’actualité, je ne comprends pas bien. J’ai laissé poser
la question, mais je souhaiterais qu’à l’avenir vous
soyez attentif à ce genre de problème.

M. le Président. – Dont acte.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION
DE M. ONKELINX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA SITUATION FINANCIÈRE

DES SOCIÉTÉS MOSACIER ET OXYBEL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Onkelinx à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, sur «la situation financière des sociétés
Mosacier et Oxybel».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – Ce problème mérite tout de
même bien un petit débat. Mosacier et Oxybel, deux
sociétés qui sont des filiales d’Arcelor à 100 %, me
semble-t-il, sont acteurs dans le secteur du froid au
niveau de la sidérurgie. Je me fais ici le relais des tra-
vailleurs qui sont extrêmement inquiets de la situation
financière de ces deux sociétés. En 2004, elles distri-
buaient de plantureux bénéfices et présentaient vrai-
ment une situation financière fort saine et en 2005, on
assiste à une dégradation de la situation financière due
à une réorientation stratégique. Les travailleurs sont
évidemment extrêmement inquiets, d’autant plus
qu’Arcelor avait pris des accords concernant la péren-
nisation de l’activité (reconditionnement des tôles)
dans le domaine du froid, étant donné qu’au niveau de
la sidérurgie à chaud, ils désinvestissent. Je remarque
que dans deux sociétés où des accords ont été pris,
Arcelor ne les respecte pas.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous de la situa-
tion ? Avez-vous pu intervenir, interpeller les acteurs ?
Je sais, pour l’avoir vu à la télévision, que des repré-

sentants de Mosacier vous ont accompagné en Inde –
on en a fait une publicité – et qu’ils y ont décroché un
contrat ferme. Il me semble qu’il y a donc des possi-
bilités réelles. Monsieur le Ministre, y a-t-il une
volonté d’Arcelor de désinvestir dans un outil pour
lequel un accord a été pris sachant qu’en dehors de la
déstructuration de la situation financière, il y a en
corollaire un surstockage ? Je suis allé visiter l’usine
et les ouvriers m’ont montré ce qui se passait. C’est
hallucinant de voir ce qui se passe pour le moment, on
emmagasine des tôles qui ne sont plus à dimension.
C’est à croire qu’on essaie de fermer l’outil.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Effectivement, nous
nous trouvons avec deux sociétés qui sont des filiales
du groupe Arcelor. Ces sociétés, comme M. le Député
l’a indiqué, ont connu une période positive, et habi-
tuellement positive. On peut soit considérer qu’il y a
eu une erreur de management, soit que les éléments
économiques n’ont pas répondu à ce que le manage-
ment attendait. En tout cas, pour 2005, l’évolution,
notamment par une politique de stock qui était totale-
ment disproportionnée par rapport aux capacités
financières de l’entreprise, a engendré une perte signi-
ficative avec le risque d’une dégradation durable.

J’ai eu l’occasion d’en parler avec les responsables
d’Arcelor, qui m’ont dit qu’ils avaient pris un certain
nombre de mesures positives de manière à mettre fin à
la situation et à recadrer le management en place.
Vous avez cité la présence de Mosacier en Inde dans la
mission que je présidais et qui avait été préparée par
l’AWEx, et il est tout à fait exact que deux contrats
précis ont été mis en œuvre pendant la semaine pour
plus d’un million d’euros – 1,2 million d’euros envi-
ron – et qu’il y a d’autres perspectives qui sont assez
prometteuses.

Aujourd’hui, je dirais que nous sommes face à une
entreprise qui a une grosse poussée de fièvre et que les
effets de cette fièvre sont toujours présents. La société
est toujours convalescente mais, en tout cas, j’ai reçu
des engagements d’Arcelor de soutenir les structures, en
exécution des accords, et comme vous le savez, dans le
cadre du dossier actuellement pendant – et il s’agit de
l’OPA d’Arcelor – j’ai rappelé aux dirigeants d’Arcelor
que nous souhaitions l’exécution de tous les accords, en
ce compris ceux relatifs aux sociétés filiales.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Merci beaucoup, Monsieur le
Ministre, pour la réponse que je ne manquerai de
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relayer auprès des travailleurs qui sont effectivement
inquiets. Inquiet, évidemment, on l’est dans le bassin
avec cette fameuse OPA de Mittal sur Arcelor. Les
vérités d’aujourd’hui ne seront peut-être pas les véri-
tés de demain. En tout cas, en attendant, le fait
qu’Arcelor soit pratiquement obligé de respecter les
accords qu’ils ont pris avec les travailleurs et avec le
politique, est un gage de pérennité des deux entre-
prises. En tout cas, je l’espère, j’en fais le vœu. C’est
un petit espoir dans cette marée de désespoir que vit
notre région pour le moment avec les fermetures.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
SUR

«LA CONTRIBUTION DE SOLIDARITÉ
SUR LES BILLETS D’AVION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Van Cauwenberghe à Mme
Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies
nouvelles et des Relations extérieures, sur «la contri-
bution de solidarité sur les billets d’avion».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Madame la Minis-
tre, mes chers Collègues, le financement de l’aide au
développement ou de la coopération au développe-
ment est un souci international et un souci dans chaque
pays. Je sais que vous y êtes attentive comme moi,
même si on n’a peut-être pas tout à fait la même
vision sur les structures de la coopération au dévelop-
pement. Je suis favorable à leur défédéralisation mais
ce n’est pas de cela que je voulais vous entretenir et
avoir votre sentiment, c’est sur cette réunion à Paris
qui vient de se tenir, réunissant 93 pays et envisageant
des sources innovantes de financement parmi les-
quelles l’idée a été avancée de financer la coopération
dans les pays du sud par le prélèvement d’un euro sur
les billets d’avion économiques et de 10 euros sur les
billets d’avion de business et de 1ère classe.

Étonnamment, notre pays n’a pas embrayé le mou-
vement alors que 11 pays se sont dits favorables. Pour-
tant, au niveau des discours, nous sommes toujours
très généreux en matière de coopération au développe-
ment et nous avons annoncé que nous atteindrions
0 , 7 % du PIB. Dès lors, je voulais vous demander
votre sentiment sur la question et, de façon plus proac-
tive, ne faudrait-il pas que vous mettiez ce point à
l’ordre du jour de la Conférence interministérielle de

la politique intérieure et de la coopération au dévelop-
p e m e n t ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les
Députés, Monsieur le Député, effectivement, il ne
vous échappe pas du tout que la taxe relève d’une
compétence fédérale. À ce sujet, je peux vous dire
que je n’ai pas fait l’objet, ni en Région wallonne, ni à
la Communauté française, d’une demande quelconque
de concertation du Fédéral, ni d’une demande d’avis
avant de déterminer la position belge en vue de la
conférence de Paris. Donc, on sent bien que le Fédéral –
et vous avez parlé, je pense, d’atermoiement ou
d’hésitation – a préféré voir le résultat et faire une
évaluation avant de se prononcer lui-même.

En ce qui me concerne, je vous dirai franchement
que ce point n’a pas fait l’objet d’une discussion au
sein du Gouvernement, mais à titre personnel, je peux
vous dire que j’y suis favorable. Je regrette que nous
n’ayons pas pu nous prononcer sur une modalité de ce
genre, qui était une de mes propositions, d’ailleurs.
Vous l’avez dit, le PS s’est prononcé d’une manière
favorable, le cdH aussi avait évoqué en son temps ce
type de possibilité pour atteindre cet objectif du millé-
naire, auquel nous sommes attachés, 0,7 % du PIB.
Ici, il s’agit de cibler, en matière de santé pour avan-
cer dans les soins, trois maladies : le sida, la polio, la
tuberculose. Si je me souviens bien, ce sont des mala-
dies, pas toutes, dont certaines peuvent être guéries et
donc, on pourrait faire des avancées réelles.

À titre personnel, je pense que c’est une position
qu’il serait dommage de ne pas pouvoir défendre et
nous y sommes plutôt favorables, sans se prononcer
sur les montants exacts ou l’application, mais c’est un
moyen. D’ailleurs, la Région wallonne n’a pas attendu
le Fédéral pour des thématiques proches. Benoît Lut-
gen a déposé une note de communication au Gouver-
nement de la semaine dernière, si je me souviens bien,
que j’ai cosignée, pour mettre en place un Fonds de
solidarité internationale de l’eau, cela va aussi dans le
même sens et nous sommes en train de travailler pour
voir comment on va mettre ce fonds en place pour
soutenir nos opérateurs et pour jouer aussi un rôle en
matière d’eau. Nous savons qu’au-delà de la santé,
l’eau est évidemment un secteur également important.

Quant à la question de la compétence, saisir soit
une commission, soit la CIP ou soit en intrabelge, ou
soit le Ministre-Président, on peut en discuter.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.
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M. Van Cauwenberghe (PS). – Nous sommes
d’accord sur l’intérêt, sur l’analyse des bénéfices
qu’on pourrait en retirer, même si on module les mon-
tants dans le temps. Ce que je comprends bien de
votre réponse, c’est que de façon à être proactive,
vous allez en parler au Gouvernement et éventuelle-
ment saisir le comité de concertation ou la conférence
interministérielle. Je crois que c’est plutôt celle-là
qu’il faudrait saisir, sachant que si on veut faire avan-
cer les idées, il ne faut jamais avoir peur d’interpeller
et de susciter. Même si on n’a pas directement la
compétence, on a quand même globalement une com-
pétence de coopération les uns et les autres : il y a de
la coopération décentralisée. Plus le Fédéral met de
l’argent, plus finalement on sait en mobiliser aussi au
niveau des Communautés et des Régions et, donc, je
vous remercie d’être active sur ce terrain.

QUESTION
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES MISSIONS ÉCONOMIQUES

PRÉSIDÉES PAR LE PRINCE PHILIPPE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce exté-
rieur, sur «les missions économiques présidées par le
Prince Philippe».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, le Prince
Philippe mène certaines missions économiques régio-
nales avec un certain succès. Il suffit de parler à des
personnes de l’AWEx, que ce soient des responsables
ou des accompagnants de certaines missions, mais
aussi à toute une série d’entreprises qui y participent,
pour se rendre compte des portes qui s’ouvrent vu la
présence du Prince Philippe.

Du côté du nord du pays on voit une certaine
remise en cause du rôle du Prince Philippe dans ces
missions économiques régionales, et évidemment,
indirectement, une remise en cause de la monarchie,
une remise en cause du rôle du Prince mais aussi du
Roi Albert II, on voit une certaine arrogance, arro-
gance qui vient à nouveau des éditorialistes flamands,
du monde intellectuel flamand et d’un certain monde
politique. Il y a quelques mois, mon collègue, Richard
Miller, avait d’ailleurs interrogé le Ministre Van Cau-
wenberghe, mais si je ne m’abuse, c’était le Ministre
Courard qui avait répondu parce que le Ministre Van
Cauwenberghe participait à une mission avec le

Prince Philippe. Il y avait eu des propos du président
de la FEB, je pense, un peu maladroits, remettant
aussi en cause ces missions, trouvant qu’elles pou-
vaient avoir un rôle futile et ne correspondaient pas …
(Rumeurs.) De la FEB, je pense. Tout ceci pour dire
que ce climat est un peu malsain et que cette arro-
gance flamande, je pense que du côté wallon, du côté
francophone, on en a un peu assez.

Mes deux questions sont simples, Monsieur le
Ministre. Le Gouvernement confirme-t-il bien le rôle
important que le Prince Philippe peut mener à travers
ces missions économiques régionales ? Quelle est la
position du Gouvernement par rapport à certains qui
voudraient directement ou indirectement refédéraliser
le commerce extérieur ?

Je pense que les missions économiques régionales
portent leurs fruits – je l’ai dit au début de ma ques-
tion – il suffit d’entendre les participants à ces mis-
sions et les entreprises qui y participent. Le commerce
extérieur est vecteur d’emploi, est vecteur d’activité
économique, donc, je souhaiterais simplement que le
Gouvernement me le confirme.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, mon propos n’est sûrement
pas d’entrer dans le débat relatif à la royauté, ce n’est
d’ailleurs pas la question qui m’est posée.

Les questions sont les suivantes.

Quel est le rôle que le Prince Philippe peut jouer de
manière positive à l’égard des politiques menées par
les différentes Régions en matière de commerce exté-
rieur ? Faut-il refédéraliser le commerce extérieur.

Je vais commencer par la deuxième, ma position est
très simple, c’est non. Je pense que la politique de
commerce extérieur fait partie intégrante de la poli-
tique économique globale d’une région, à l’instar
d’autres politiques économiques et qu’il faut vraiment
que ce soit au niveau des Régions que l’on puisse
dynamiser et déterminer quels sont les types d’actions.

En ce qui concerne la première question, il faut dis-
tinguer deux choses. Il y a d’une part les missions
princières et, d’autre part, les missions de l’AWEx.
Dans certaines missions de l’AWEx, il y a des mis-
sions auxquelles je participe. J’ai eu le plaisir de parti-
ciper à deux missions avec le Prince Philippe, l’une
au Japon, l’autre au Brésil M. Van Cauwenberghe a
d’ailleurs également participé à de nombreuses mis-
sions et à chaque fois, la présence du Prince Philippe
a permis d’ouvrir des portes qui ne se seraient pas



ouvertes s’il n’avait pas été présent. Je pense notam-
ment à une rencontre tout à fait intéressante que nous
avons eue avec le président de la société Toyota, ren-
contre qui a d’ailleurs eu comme effet positif de per-
mettre à un certain nombre de nos entreprises, dont le
cluster automobilité, d’amener des entreprises qui
n’auraient probablement jamais eu ou dans des condi-
tions bien moins favorables, des rendez-vous avec des
cadres extrêmement importants du groupe Toyota
pour développer nos affaires. Je dirai donc que, tant
dans l’attention que dans la préparation, que dans la
manière dont le Prince Philippe a pu collaborer au
profit de la Région wallonne, je n’ai eu aucune
remarque négative. Au contraire, je tiens à saluer la
disponibilité et le rôle qu’il a pu jouer.

Par ailleurs, je tiens également à dire que le rôle du
commerce extérieur ne se limite pas aux missions
princières et qu’il y a énormément de missions pure-
ment B-to-B, c’est-à-dire d’entreprises vers les entre-
prises. J’ai pu personnellement encore aller en Inde la
semaine dernière où nous avons pu mettre en place un
certain nombre d’éléments tout à fait spécifiques à la
Région wallonne et où la personnalité de la Région
wallonne, l’identité de la Région wallonne est davan-
tage mise en avant. Ces deux fonctions ne sont abso-
lument pas contradictoires, au contraire, elles sont
parfaitement complémentaires et si c’est possible, je
souhaite que le Prince Philippe puisse continuer, long-
temps encore, de présider des missions princières qui
nous ouvrent un certain nombre de portes qui ne
s’ouvriraient pas s’il n’était pas parmi nous.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour la réponse, je pense que j’ai entendu ce
que je voulais entendre. Je vous rassure, il ne
m’appartient pas non plus, et ce n’est pas le rôle de
notre Parlement, de débattre de la royauté, de l’avenir
de la monarchie, mais je pense qu’il est bon, dans un
climat où on ne cesse de remettre en cause les ciments
de notre pays, de rétablir un peu la réalité des choses
par rapport au rôle qu’un Prince peut jouer à travers
certaines missions économiques. Parce que le débat
que nous connaissons aujourd’hui à travers la presse
et notamment dans le nord du pays, part évidemment
du rôle que le Prince joue ou aurait joué lors d’une
récente mission économique.

Je suis tout à fait ravi et rassuré par rapport à la
réponse que vous m’avez donnée.

M. le Président. – Ceci met fin à nos questions
d’actualité.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA CRISE ACTUELLE AU SEIN DE LA S.A. DUPUIS»

QUESTION ORALE JOINTE
DE M. FURLAN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’AVENIR DES ÉDITIONS DUPUIS À CHARLEROI»

QUESTION ORALE JOINTE
DE M. FONTAINE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES ÉDITIONS DUPUIS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Van Cauwenberghe à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, sur «la crise actuelle au sein de la S.A.
Dupuis», ainsi que les questions orales jointes de
M. Furlan, sur «l’avenir des éditions Dupuis à Charle-
roi», et de M. Fontaine, sur «les éditions Dupuis», à
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et
du Commerce extérieur.

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour déve-
lopper son interpellation.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, mes chers Collègues, la contribution de la Wal-
lonie à l’expression culturelle francophone n’est plus
à démontrer, que ce soit dans la façon dont nous
avons aidé par Stanislas-André Steeman et Georges
Simenon à donner ses lettres de noblesse au roman
policier ou que ce soit dans le domaine de la BD avec
l’école de Marcinelle et celle de Tintin qui, je crois,
ont beaucoup œuvré pour que la bande dessinée soit
élevée au rang de neuvième art.

La BD, chez nous, c’est à la fois un art populaire
au sens noble et large du terme qui fait partie de notre
quotidien, voire de notre environnement. Et si vous
me permettez cette image, à Charleroi, plus personne
ne sait les mérites de Jules Hiérnaux quand il aborde
le square du haut de la ville, ce n’est plus que le
square du Marsupilami, c’est dire si la BD est rentrée
finalement dans notre quotidien.

Le fait est qu’avec les Jijé, Franquin, Morris, Will,
Roba, Tillieux et autres Peyo, la Wallonie a su ouvrir
une veine qui ne s’est jamais tarie. Une veine s’est
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d’ailleurs renouvelée avec les Cauvin, Lambil, Tom,
Janry et autres Midams.

Longtemps, tout ce bouillonnement créatif, chez
nous, a eu un nom indissociable de celui du rebondis-
sant Spirou, le nom de la maison d’édition Dupuis.

Entreprise familiale, celle-ci intégra le Groupe
Frère en 1985.

Cette période vit la société se moderniser pour
répondre aux évolutions du secteur et engranger de
nouveaux résultats très satisfaisants.

Les responsables de la CNP estimèrent que la taille
de Dupuis, sur un marché où la concurrence était de
plus en plus rude, justifiait de l’intégrer dans un grand
groupe de presse et d’éditions. Et c’est ainsi que
Dupuis fut vendu, en 2004, au groupe français Media-
Participations, déjà propriétaire notamment des édi-
teurs Dargaud et Lombard.

À l’époque, on nous a présenté cela comme «la
meilleure mariée possible», celle qui permettrait de se
positionner sur les grands réseaux de diffusion tout en
conservant à Dupuis l’autonomie qui avait nourri tout
son succès culturel et commercial au fil des décennies
et au fil du renouvellement des générations d’auteurs.

C’est en tout cas, et je peux en témoigner, le mes-
sage rassurant que le groupe Frère fit passer à l’époque
au Gouvernement wallon. Le message était clair et
s i m p l e : Dupuis resterait et grandirait à Charleroi.

Force est d’ailleurs de constater que l’éditeur mar-
cinellois n’a cessé de faire la preuve de son profes-
sionnalisme et de la justesse de ses choix.

Restructuré en 2003, avant toute perspective de
revente, Dupuis a progressé et, en 2004, sous la houlette
dynamique de Dimitri Kennes, allait même enregistrer
une hausse significative du chiffre d’affaires:p o u r
2005, on évoque un bénéfice net en hausse de 50 % .

Sur l’année 2005, 6,5 millions d’exemplaires de
BD Dupuis se sont vendus en langue française contre
6 millions pour les éditeurs Dargaud, Lombard,
Blake & Mortimer et Lucky Comics.

Il faut d’ailleurs rappeler que la richesse de Dupuis
réside dans un catalogue de droits constitué intégrale-
ment sur une longue durée (la durée de la propriété
littéraire) sur des concepts nés au sein même de la
maison d’édition.

Selon les spécialistes du secteur, les atouts de
Dupuis sont sa capacité à détecter, à capter des
auteurs prometteurs et à les révéler pour en faire des
grands classiques de la BD, ce qui nécessite des
actions évidemment déterminées au niveau marketing,
commercial, droits dérivés.

Monsieur le Président, tout aurait pu être pour le
mieux dans le meilleur des mondes possible dans ce
contexte-là. Mais c’est un monde fait d’intégration
dans un grand groupe et une intégration qui ne doit
pas être synonyme d’assimilation ou de dilution.

Que constate-t-on? Malgré des garanties présentées
à l’époque du rachat, depuis, des inquiétudes ont grandi
devant une succession continue et progressive d’actes
commis par la direction de Media-Participations rédui-
sant cette autonomie et négligeant sa spécificité.

Les responsables de Dupuis mettent ainsi aujour-
d’hui en avant :
– la création d’un «Comité éditorial» destiné à uni-

formiser les politiques éditoriales des différentes
maisons d’édition et notamment la politique de
rémunération des auteurs ;

– l’organisation, sans concertation, d’une structure
commerciale France commune pour les éditeurs de
BD, ce qui dilue le catalogue Dupuis dans l’ensemble
de la production du groupe ;

– la délocalisation à Paris du responsable du marke-
ting de Dupuis ;

– la remise en cause périodique de l’avenir de Distri-
bution Benelux qui est l’outil logistique de Dupuis,
basée à Fleurus, occupant 50 personnes et qui a
bénéficié d’investissement de la part de la Région
wallonne ;

– les négociations menées au niveau du choix du par-
tenaire logistique français, sans implication de la
maison carolo ;

– les incertitudes laissées dans le domaine de l’acti-
vité audiovisuelle où pourtant des développements
étaient prometteurs avec la RTBF Charleroi et la
Ville de Charleroi ;

– le non-remplacement de m a n a g e r s marcinellois char-
g é s de la gestion des droits dérivés, qui ont de plus
en plus d’importance aujourd’hui dans le chiffre
d’affaires ;

– ou encore la remise en cause périodique du rôle de
«Spirou» qui est l’emblème de la politique édito-
riale de Dupuis et qui est un laboratoire qui a fait
ses preuves.

Bref, en un mot, la crainte que l’intégration de
Dupuis au sein d’un grand groupe ne se traduise au
final que par la simple reprise du catalogue, sans valo-
riser les spécificités d’un groupe qui a démontré et ne
cesse de prouver son originalité et son dynamisme.

Conséquence de tout cela : départ du directeur
général Dimitri Kennes, solidarité du management, du
personnel, des syndicats, licenciement brutal puis
réintégration de deux directeurs, proposition de rachat
par les salariés par une procédure de management
buy-out et l’annonce par les responsables de Media-
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Participations de leur volonté de consultation des
auteurs, sans oublier le spleen des auteurs qui ont
avec humour traduit leur inquiétude dans un numéro
parallèle de «Spirou hebdo», «le Spirate» où Spirou,
pour ne citer qu’un dessin, prend l’ascenseur pour
«l’étage du 36ème dessous».

Auteurs qui, plus sérieusement, ont marqué leur
soutien à l’équipe dirigeante de Dupuis en signant, à
plus de 130, voire 140, deux lettres circulaires sur
Internet qui expriment en des termes absolument
clairs leur soutien au comité de direction.

Autant d’éléments, Monsieur le Président, mes
chers Collègues, qui je pense ne peuvent nous laisser
indifférents en tant que responsables politiques wal-
lons, même si nous savons que c’est l’affaire de ges-
tion interne d’une entreprise privée au sein d’un grand
groupe international.

La Région wallonne n’est pas actionnaire, donc,
nous n’avons pas de voix à faire entendre en tant que
telle. Elle n’a pas été sollicitée récemment pour une
aide financière à la restructuration, il y a juste ce sub-
side de 3,2 millions d’euros mais nous devons l’avoir
à l’esprit à un moment donné, dans le cadre d’un plan
d’investissement logistique et audiovisuel 2001-2005
pour lequel deux tranches ont déjà été versées.

Qu’on ne se trompe pas sur mon propos, mon but
n’est pas de susciter ici un patriotisme économique de
la part de la Wallonie. Dans le domaine de la BD, si
on ne s’ouvre pas à une coopération avec la France –
avec la Flandre de façon beaucoup plus minime –, il
n’y a pas moyen de se positionner dans un domaine
culturel comme celui-là sur la scène internationale.

Monsieur le Ministre, face à une crise d’une telle
ampleur, face à des griefs aussi précis, face à une
mobilisation constatée de tous les acteurs, que l’on ne
peut pas réduire évidemment au simple problème
d’incompatibilité d’humeur ou d’ambition de l’un ou
de l’autre – cela me paraîtrait une vue très réductrice
des choses – que pouvons-nous faire et que pouvez-
vous faire et qu’allez-vous faire?

(M. Lebrun, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Nous souhaiterions être rassurés sur tous les points
évoqués et tiendrons pour responsables ceux qui,
aujourd’hui, se tromperont de stratégie ou nous trom-
perons quant à la stratégie.

Je pense qu’il est important de savoir comment les
choses vont évoluer. Je sais pour en avoir discuté avec
vous, Monsieur le Ministre, que vous avez suivi avec
vos collaborateurs, pas à pas, l’évolution de ce dos-
sier, des négociations, des concertations. Des consul-

tations ont été annoncées par Media-Participations
mais nous n’avons encore rien vu venir de très précis.
Ma question est dès lors directe : attendons-nous que
cela se dégrade ? Laissons-nous les protagonistes
s’affronter sur le terrain ? La Région wallonne, par la
responsabilité morale qu’elle a quelque part dans ce
type de situation, par le fait qu’on l’a quand même
sollicitée à un moment donné pour des financements
et des subsides, n’a-t-elle pas une initiative à prendre ?
Nous serions heureux d’avoir votre analyse à ce sujet
parce que si, demain, rien ne bouge et que de façon
têtue on s’obstine à vouloir réduire l’autonomie et le
rayonnement de Dupuis, on aura rendu un très mau-
vais service à notre Région. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, si j’ai voulu m’associer à l’interpellation
de notre excellent collègue, M. Van Cauwenberghe,
ce n’est pas pour être redondant par rapport à cette
démarche, mais pour appuyer avec lui celle des cadres
de Dupuis, qui mérite qu’on s’y intéresse tant elle me
paraît – et il l’a bien synthétisée – comme étant des
plus innovantes.

Ce dossier ne concerne pas que Charleroi mais
l’ensemble de la Wallonie. Dupuis, quelque part, est
en effet un symbole de notre culture.

Jean-Claude Van Cauwenberghe vous l’a rappelé,
dernièrement, le directeur général de Dupuis, M. Dimi-
tri Kennes a démissionné à la surprise générale car il se
plaignait du manque d’autonomie laissé à son entre-
prise. C’est déjà en soi une première qu’un cadre puisse
prendre ses responsabilités et quitter ses pantoufles
douillettes pour porter un véritable projet wallon.

Ensuite, les managers, 9 sur 10 si j’en crois la
presse, annonçaient qu’ils souhaitaient avec lui rache-
ter Dupuis via un management buy-out et cette
démarche était appuyée, comme Jean-Claude Van
Cauwenberghe l’a dit, par l’ensemble du monde syn-
dical, par l’ensemble du personnel et par l’ensemble
des auteurs.

Monsieur le Ministre, nous sommes dans une situa-
tion relativement paradoxale où il ne s’agit pas aujour-
d’hui de voler au secours d’une entreprise en difficulté –
Dupuis a fait des bénéfices records en 2005 –, mais
plutôt de se positionner et de positionner peut-être la
Wallonie à l’égard d’un projet d’initiative wallonne
dont le but est clairement de redonner à une entreprise
une indépendance totale de décision et un ancrage
wallon, en l’occurrence, Carolo.

Les intentions annoncées par les managers qui sou-
haitent racheter les éditions Dupuis à la société fran-
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çaise sont claires: outre le maintien intégral de l’emploi,
ces managers qui souhaitent racheter l’entreprise y tra-
vaillent depuis 20 ans et souhaitent un meilleur projet
pour l’entreprise. Le fait que les cadres de la société la
reprennent induit une plus grande pérennité quant au
maintien de l’entreprise elle-même et de ses emplois.
Mais ce qui me paraît le plus essentiel, c’est qu’on sort
ici, peut-être pour la première fois, d’un concept uni-
quement basé sur les chiffres et sur la rentabilité pour
rentrer dans un concept d’une entreprise basée sur les
gens. Je dirais presque que les cadres de cette entre-
prise nous ont fait une leçon d’altermondialisme à leur
manière, ce qu’a bien compris, je le répète, l’ensemble
du monde syndical du personnel et des auteurs.

Je trouverais dommage que le Gouvernement wal-
lon, par votre intermédiaire, ne s’y intéresse pas, mais
je sais que vous le faites et je le dis également à la
presse. Je ne vais pas reposer intégralement les ques-
tions qui ont été celles de Jean-Claude Van Cauwen-
berghe, mais sachez que je m’y associe pleinement et
que je voudrais pleinement appuyer sa démarche.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, les éditions Dupuis, pour quelqu’un de ma
génération, comme celle de Jean-Claude Van Cau-
wenberghe, cela fait un peu partie de notre histoire.
Spirou cela fait partie de notre histoire. Les éditions
Dupuis, cédées en 2004 par le groupe CNP d’Albert
Frère à la société française Media-Participations et
occupant pas moins de 160 personnes sur les sites de
Marcinelle et de Martinrou à Fleurus, sont aujour-
d’hui dans la tourmente, s’il faut en croire les nom-
breuses déclarations que nous lisons dans la presse.

À l’origine de cette affaire, la démission du direc-
teur général, M. Kennes, pour, je le cite, «divergences
de vue profondes» avec les actionnaires français. Ce
dernier reprocherait surtout à la maison mère de
menacer l’autonomie éditoriale et l’ancrage régional
des éditions ; le spectre d’un démantèlement, morceau
par morceau n’étant pas, selon lui, à écarter. C’est
vrai que quand on voit ce qui se passe ailleurs et dans
d’autres domaines, cette question-là ne peut manquer
de se poser à nous.

Devant le refus de Media-Participations de garantir
une totale liberté à Dupuis, le directeur général démis-
sionnaire avait avancé la possibilité de racheter les
éditions via un management buy out, 9 cadres ont
alors suivi leur ancien directeur général sur ce point et
une offre a été proposée aux actionnaires. Le montant
mis sur la table par les cadres, qui annoncent être sou-
tenus par plusieurs investisseurs potentiels, s’élève

à 102 millions d’euros, soit le montant mis par Media-
Participations pour racheter Dupuis à l’époque.

Les événements se sont alors précipités avec le
licenciement de deux directeurs, pour faute grave,
suivi d’un mouvement de grève de l’ensemble du per-
sonnel, d’une proposition de réintégration refusée par
les intéressés ou acceptée sous conditions, d’un mou-
vement de solidarité des auteurs et enfin, de la nomi-
nation d’un directeur général ad interim.

Une fois n’est pas coutume, la crise ne trouve pas son
origine dans une restructuration et dans l’annonce de
dégâts sociaux imminents. En effet, la situation finan-
cière des éditions Dupuis est des plus encourageantes.
Après une année 2004 difficile, les éditions Dupuis
ont connu en 2005 une année relativement faste.
C o m m u n iquant sur ses résultats en février dernier, le
directeur général sortant se félicitait d’ailleurs de ce
que le chiffre d’affaires consolidé de la maison avait
augmenté de 2 millions d’euros en 2005, le portant à
74 millions d’euros. Le résultat net pour l’exercice
2005, quant à lui, avoisinait les 4,5 millions d’euros
après impôts, marquant une croissance de 50% par rap-
port à l’exercice précédent. Donc, ce n’est pas là que se
trouve le problème.

Il s’agit donc, ici, de ce que j’aurais envie de nom-
mer une «crise d’identité» doublée d’une «crise de
confiance». Dupuis est plus qu’une entreprise pour la
région de Charleroi, il s’agit d’un patrimoine écono-
mique certes, mais aussi d’un véritable patrimoine cul-
turel et cet élément est essentiel dans ce dossier. Il suffit
de se promener à Charleroi pour se rendre compte de
l’importance culturelle de la BD dans la ville.

Le discours des responsables de Media-Participations
se veut rassurant. Ils veulent, je cite, «assurer l’âme de
Dupuis et la pérennité de cette maison d’édition». Ils
ont annoncé l’intention «d’avancer les moyens néces -
saires pour assurer l’autonomie éditoriale de Dupuis
et le maintien de l’école de Marcinelle à Marcinelle».
On peut espérer qu’il en soit ainsi, mais on peut
craindre aussi que le développement se fasse plutôt à
Paris qu’à Marcinelle.

Face à ce dossier, vous avez, Monsieur le Ministre,
déclaré à la presse que la Région n’avait, je vous cite,
«pas de droits subjectifs à faire valoir». Il n’en reste
pas moins que les sérieux problèmes de compréhen-
sion et de confiance entre le management et les
actionnaires pourraient, si la crise se poursuit, aboutir
à un pourrissement de la situation qui ne sera positive
pour personne et en tout cas pas pour les travailleurs
de l’entreprise et pour la région de Charleroi.

J’aimerais dès lors, Monsieur le Ministre, vous
poser les questions suivantes.
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Avez-vous rencontré l’équipe de direction des édi-
tions Dupuis et les actionnaires français de Media-
Participations ? Si oui, quelle est votre analyse de la
situation?

Disposez-vous d’éléments tendant à confirmer la
perte d’autonomie éditoriale des éditions Dupuis ?

La piste de management buy out vous paraît-elle
p l a u s i b l e? L’ancien Ministre-Président vient de mar-
quer son soutien à cette initiative qui, me semble, à moi
aussi, une piste intéressante mais, évidemment, pour
qu’il y ait achat, encore faut-il qu’il y ait un vendeur.

Quelle est votre réaction aux propos du directeur
général démissionnaire qui a appelé de ses vœux, par
voie de presse, interposée, un soutien de la Région wal-
l o n n e?

Enfin, quelle démarche comptez-vous entreprendre
afin d’éviter le gâchis d’un pourrissement de la situa-
tion ? Dans la presse d’aujourd’hui, il y a un titre dans
La Nouvelle Gazette : «Les auteurs se mouillent». Dès
lors, Monsieur le Ministre, j’ai envie de vous deman-
der : et vous?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, la question dont
nous parlons pose un certain nombre de questions de
principe et un certain nombre de problèmes particuliers.

Au niveau du principe, lorsqu’une entreprise, pro-
priété d’actionnaires belges et a fortiori wallons, est
vendue à des étrangers, le développement de cette
entreprise change de localisation dans le cadre de la
prise de décision et entre le moment où on est proprié-
taire et le moment où on est ancien propriétaire, c’est
plus qu’une nuance, l’argent que vous avez touché en
échange fait en sorte que vous n’avez plus rien à dire.
Malheureusement, depuis les années 1960, nous pou-
vons constater que beaucoup d’entreprises, qui étaient
des fleurons en Wallonie, ont été cédées pour faire
partie de grands groupes et ont vu les centres de déci-
sion être transférés ailleurs. Ce n’est pas faire du
nationalisme économique que de dire qu’on est par-
fois plus sensible aux préoccupations locales qu’aux
préoccupations des autres et je pense que dans le
cadre de Dupuis, pour revenir à cela, il y a une nuance
tout à fait particulière qui rend ce dossier particulière-
ment sensible.

Le dossier Dupuis, ce n’est pas le dossier de la ville
de Charleroi, ce n’est pas le dossier de l’arrondisse-
ment de Charleroi, ce n’est pas le dossier du Hainaut,
c’est le dossier de toute la Wallonie, c’est le dossier

d’une certaine culture wallonne, c’est aussi le dossier
d’une forme de différence à l’intérieur de la langue
française. Car s’il est vrai que nous plaidons pour la
diversité culturelle par rapport au monde anglo-saxon,
je pense que les auteurs non français, qu’ils soient
romanciers ou dans la bande dessinée, doivent aussi
faire valoir à l’intérieur de la langue française leur
diversité culturelle et Dupuis, à cet égard, est
l’expression de cette diversité culturelle.

Je n’ai pas à juger la manière dont M. Kennes a
considéré devoir remplir sa mission mais, en tout cas,
nous pouvons considérer collectivement que l’acte
qu’il a posé a été révélateur et a mis au jour un certain
nombre de choses qui, dans d’autres entreprises, se pas-
sent tel un gaz inoculant son poison de manière perni-
cieuse et lorsque vous êtes intoxiqué, il est trop tard.

En tout cas, je veux voir dans le conflit qui a lieu,
aujourd’hui, et sans présumer à l’instant de la manière
dont nous allons le résoudre, le fait que ce qui nous
est dit par Media-Participations, en termes de déve-
loppement, en termes de respect d’autonomie, en
termes de politique des auteurs car une maison d’édi-
tion a ceci de particulier, c’est que ce qu’on produit
repose, bien sûr, sur du marketing, bien sûr, sur la
qualité de l’édition, bien sûr, sur la qualité des tra-
vailleurs, bien sûr, sur la qualité du management,
mais repose sur le génie des auteurs de bandes dessi-
nées qui ont fait la réputation de l’ensemble de la
Wallonie et de la partie francophone du pays.

Aujourd’hui, ce révélateur, et c’est ce que je disais
il y a un instant, il est tout à fait clair. M. Van Cau-
wenberghe l’a très justement rappelé, je ne vais
reprendre tous les éléments factuels qu’il a donnés et
qui sont particulièrement précis et complets, mais il
est tout à fait clair qu’en 18 mois, des actes ont été
posés, laissant apparaître ou laissant croire, ou faisant
en tout cas en sorte qu’il y a eu une déperdition
d’autonomie du groupe Dupuis à Charleroi par rap-
port à une centralisation des fonctions au niveau de la
direction française et qu’un certain nombre de posi-
tions ont fait apparaître une intégration de plus en
plus forte, ce qui, économiquement, peut se com-
prendre mais qui, par rapport à ce qui avait été
annoncé au moment de la session en 2004, correspond
à une perte d’identité.

Dès que le dossier a pris un tour particulièrement
étonnant – il est effectivement assez rare de voir des
dirigeants entrer en rébellion à l’égard de leurs action-
naires en proposant un management buy out –, j’ai
personnellement eu des contacts avec les deux parties,
que ce soit avec les actionnaires de Media-Participa-
tions au avec M. Kennes qui était accompagné d’un
certain nombre de personnes du management.
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L’un des interpellants l’a dit, pour qu’il y ait un
acheteur, ce qui est le cas, il faut un vendeur, ce qui
n’est pas le cas. Et dans les contacts que nous avons
eus, en l’état, Media-Participations a marqué, de la
manière la plus forte et la plus nette, son opposition à
toute cession du groupe Dupuis. J’ai indiqué que dans
tous les cas de figure, la Région wallonne était prête à
soutenir un plan industriel qui permettait d’assurer le
développement de Dupuis à Charleroi et en Région
wallonne. Aujourd’hui encore, c’est le langage que je
tiendrai. Mais, par ailleurs, ce que je tiens à dire éga-
lement, c’est que j’ai laissé le manager de crise
prendre ses fonctions et comme tout manager intéri-
maire, nous ne pouvons pas a priori prendre attitude à
son égard, de manière à lui permettre de prendre
connaissance du dossier. En tout cas, je demanderai à
rencontrer personnellement ce manager intérimaire,
Mme Marien, afin de lui rappeler que cette entreprise,
nous y tenons absolument, que nous souhaitons la
voir se développer en Wallonie, à Charleroi, et ne pas
avoir simplement ici un centre d’impression, un
centre de fabrication réduit dans son autonomie et
dans son dynamisme. S’il est vrai que la rentabilité de
cette entreprise s’est accrue de manière considérable
en 2005 par rapport à 2004, elle peut être fragilisée et
devenir assez rapidement un centre de coût si les
fonctions essentielles au niveau managérial ne sont
pas maintenues à Charleroi.

Je suis particulièrement sensible à ce dossier.
Comme je l’ai indiqué, j’ai pris des initiatives dans le
passé, je n’en ai pas pris personnellement pendant la
semaine où j’étais à l’étranger, mais mes collabora-
teurs ont continué à suivre le dossier. En tout cas,
j’inviterai Mme Marien à me rencontrer dans les jours
qui viennent, pour écouter ce qu’elle aura à dire, et je
prendrai toute initiative qui nous permettra de péren-
niser, ce que je qualifierai comme étant un élément du
patrimoine collectif wallon, la bande dessinée en Wal-
lonie et spécialement le groupe Dupuis à Charleroi.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, je remercie le Ministre pour sa réponse. Je crois
qu’il va falloir être extrêmement vigilants à propos de
la suite des événements. C’est une bonne chose de
recevoir Mme Marien et de l’écouter sur ce qu’elle a à
dire, mais je crois que c’est encore une meilleure
chose de lui dire ce que nous pensons. Évidemment,
nous n’avons pas un pouvoir économique propre dans
l’entreprise mais, moralement, les forces wallonnes et
Carolo se battront pour que, petit à petit, insidieuse-
ment, on ne vide pas Dupuis de sa substance. Il y a
donc là un message clair à faire passer à nos interlo-

cuteurs. Pour l’instant, j’ai peine à dire s’ils veulent
vraiment nous entendre, vraiment tenir compte des
incidents qui se sont produits et de la crise qui est en
cours pour redresser un certain cap ou s’ils font le dos
rond pensant que plus personne n’en parlera, en pour-
suivant leur volonté recentralisatrice en étant finale-
ment heureux d’avoir éliminé l’un ou l’autre acteur
qui était un frein vers cette évolution.

Je ne suis pas du tout rassuré sur ce que Media-Par-
ticipations veut faire dans l’avenir et, donc, je deman-
derai que votre écoute soit vigilante et interpellatrice.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je remercie également M. le
Ministre pour sa réponse. Je ne peux que constater
que vous avez raison : dans ce type de dossier le poli-
tique manque de moyens pour agir. Vous avez parlé
d’un gaz pernicieux, je finirai par croire que ce gaz
pernicieux a tout bonnement le nom de mondialisa-
tion et que ce dossier, vous l’avez souligné, n’est
jamais qu’un cas particulier d’un modèle économique
bien plus large. Donc, en conclusion, Monsieur le
Ministre, je dirai, finalement, au vu des exemples qui
se multiplient, et celui-ci est peut-être plus symptoma-
tique qu’un autre, que je vais bientôt rejoindre les
rangs de José Bové parce que je pense que sur les pro-
blèmes fondamentaux il a raison.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Si je suis d’accord avec lui sur les prin-
cipes qui font qu’une fois que l’entreprise et les capi-
taux appartiennent à une autre identité, fatalement, c’est
là qu’on prend les décisions. Je reste néanmoins assez
inquiet. Je crois qu’il faut saluer le fait que l’équipe de
direction de Charleroi ait pris le risque d’attirer l’atten-
tion – et dans le cas de M. Kennes, par une démission –
sur le fait qu’il y avait un risque de voir disparaître
Dupuis ou de voir son autonomie disparaître.

Vous nous dites, Monsieur le Ministre, que vous
allez rencontrer Mme Marien, c’est très bien, mais je
ne suis pas sûr que Mme Marien ait une grande auto-
nomie de direction et, donc, on se retrouve finalement
devant le même problème que celui que M. Kennes
dénonçait en partant. C’est aussi Media-Participations
qu’il faut voir, parce que c’est là que les choses se
décident. Donc, Monsieur le Ministre, il faut voir
Mme Marien, oui, mais il faut aussi voir Media-Parti-
cipations parce que la clé se trouve là. Il faut par
ailleurs – et c’est notre rôle à nous en tant que Parle-
ment et c’est votre rôle en tant que Ministre de la
Région wallonne – tout faire pour que Dupuis reste à
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Marcinelle, avec une autonomie éditoriale suffisante,
parce qu’il y va de notre patrimoine culturel. Il faut
aussi tenir compte du fait que les auteurs se sont
mouillés récemment et se demander finalement ce que
vaut Dupuis sans les auteurs. C’est quand même un
élément qui est important pour le futur.

Monsieur le Ministre, nous reviendrons probable-
ment sur le sujet pour obtenir, je l’espère, de bonnes
nouvelles, mais il faut absolument que l’on fasse tout
pour que Dupuis reste à Marcinelle.

M. le Président. – Je déclare l’incident clos.

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA SITUATION À LA SONACA»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA SITUATION À LA SONACA»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de MM. Fontaine et Wesphael à M. Mar-
court, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du
Commerce extérieur, sur «la situation à la Sonaca».

La parole est à M. Fontaine pour développer son
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, déci-
dément, aujourd’hui dans ce Parlement, on aura parlé
de trois entreprises de Charleroi mais pas nécessaire-
ment pour les mêmes raisons.

Pour celle-ci, en tout cas, M. Furlan ne pourra pas
nous dire que c’est à cause des responsabilités du
capital qui se trouve ailleurs.

Monsieur le Ministre, le 16 mars dernier, le Conseil
d’administration de la S o n a c a annonçait la rupture de
la trêve sociale instaurée par l’accord du 6 janvier
dernier entre la direction et les syndicats.

Dans le même temps le conseil d’administration
chargeait son président et l’administrateur-délégué de
la société d’élaborer «rapidement un plan drastique
de réduction complémentaire des coûts». Parmi les
mesures explicitement évoquées on notera la mise en
œuvre, dès le 31 mars, d’un plan de licenciements, je
cite, «la dénonciation à cette date des conventions
collectives», et «l’arrêt à court terme de toutes les
activités et contrats insuffisamment rentables».

Cette annonce s’expliquerait, selon le conseil
d’administration, par la diffusion d’un communiqué de
presse par les délégations FGTB-CSC-SETCA-CNE
qui annonçait notamment le refus de ces dernières
«de négocier quoi que ce soit dans le plan Défi 2007» .
Face à cette prise de position unilatérale, le conseil
d’administration ne s’estime plus engagé par le proto-
cole du 6 janvier dernier.

Pour rappel, ce protocole portait sur les modalités
de la négociation du volet social du «Plan Défi 2007»,
plan qui prévoit diverses réductions de coûts via des
économies de fonctionnement se traduisant notam-
ment par la perte de 279 emplois – 63 millions d’éco-
nomies annuelles récurrentes sont attendues. Les
syndicats s’étaient alors engagés à négocier un accord
sur le volet social pour le 30 mars de cette année, en
contrepartie de quoi les licenciements n’auraient
débuté qu’au 30 juin prochain.

Nous avons déjà débattu dans cette assemblée du
plan Défi 2007, de sa pertinence économique et de ses
répercussions sociales. Je ne reviendrai pas sur ce
sujet si ce n’est pour souligner l’extrême sensibilité à
la conjoncture de ce secteur d’activité.

Cette nouvelle tension dans l’entreprise ne peut évi-
demment pas nous réjouir. Jusqu’ici, chacun avait fait
preuve d’un sang-froid certain et il serait particulière-
ment dommageable que la sérénité et la confiance
mutuelle ne reviennent pas dans les plus brefs délais. La
bonne santé économique du bassin de Charleroi et plus
généralement la confiance des investisseurs potentiels
en dépend en partie. Il est par ailleurs utile de rappeler
que le secteur aéronautique et spatial wallon génère
annuellement plus de 1,150 milliard d’euros de chiffres
d’affaires et fournit pas moins de 6.500 emplois directs.

La Sonaca, si elle est une société de droit privé,
n’en reste pas moins détenue par des capitaux publics.
À ce titre, il me paraît essentiel de vous entendre,
Monsieur le Ministre, sur ces derniers développe-
ments qui ne peuvent vous laisser, qui ne peuvent
nous laisser indifférents.

Dès lors, M. le Ministre, j’aimerais vous poser les
questions suivantes.

Quelle est votre analyse de la situation actuelle à la
S o n a c a? Avez-vous rencontré la direction et les syn-
dicats ? Quel rôle comptez-vous jouer dans ce dossier
afin de rétablir, ou tout au moins de tenter de le faire,
l’apaisement entre la direction et les salariés ou, en
tout cas, avec le personnel ouvrier puisqu’il semble
que l’approche du problème ne soit pas la même entre
le personnel ouvrier et le personnel employé ?

Le conseil d’administration évoque «l’arrêt à court
terme de toutes les activités et contrats insuffisam -
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ment rentables». Quelles sont ces activités et quelles
seraient les conséquences de cet arrêt ?

Fin 2005, devant cette Assemblée, vous aviez
reconnu que «les grands ensembles aéronautiques
exigeaient de plus en plus d’avoir des «masses cri -
tiques» en face d’eux», tout en vous montrant assez
réservé sur cette question. Qu’en est-il à l’heure
actuelle ? L’idée d’une ouverture du capital à d’autres
investisseurs, voire d’une introduction en bourse, est-
elle définitivement écartée ?

Lors du regroupement de Techspace Aero, de la
Sonaca et de la FN au sein de Wespavia en juillet 2005,
une recapitalisation de la Sonaca, à hauteur de 50 mil-
lions d’euros, avait été évoquée. Qu’en est-il
aujourd’hui ? Quel rôle peut jouer la Wespavia dans le
contexte actuel?

Le plan Marshall a retenu cinq secteurs à intégrer
dans la politique des pôles de compétitivité. Parmi
ceux-ci, on compte très logiquement le secteur de
l’aéronautique et du spatial. Le pôle de compétitivité
dans ce secteur, nommé «Aérospatial», a d’ailleurs
été initié en janvier dernier. Dans quelle mesure la
mise en œuvre de ce pôle pourrait-elle offrir des alter-
natives à la S o n a c a pour la mise en œuvre de son plan
Défi 2007?

Enfin, et de manière plus générale, j’aimerais,
Monsieur le Ministre, que vous nous détailliez le bilan
de l’action de votre comité d’alerte, dont j’ai déjà parlé
tout à l’heure à propos de Glaverbel, dont une fois de
plus on ne peut que constater l’absence d’anticipation
dans ce dossier. Cette structure se réunit-elle encore?
Quelle est la valeur ajoutée de cet organe?

Voilà, Monsieur le Ministre, la situation à la
S o n a c a me semble grave du point de vue social,
aujourd’hui, mais me semble grave aussi du point de
vue économique. Il s’agit d’une entreprise à capitaux
publics, donc, même si elle est gérée sous forme pri-
vée, c’est une véritable responsabilité de la Région
wallonne, d’autant plus qu’on a fondé une partie du
plan Marshall sur ce secteur. Je souhaiterais vous
entendre à ce propos.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, vous
le savez, depuis plusieurs années, la S o n a c a mène une
politique d’expansion internationale.

En 2000, la Sonaca a créé une filiale au Brésil, la
Sobraer, que vous connaissez certainement mieux que
moi.

En novembre 2003, la Sonaca a confirmé sa straté-
gie d’internationalisation par l’acquisition de NMF, la
compagnie nord américaine spécialisée dans l’usinage

et le formage de panneaux d’ailes pour les avions de
transport régionaux et les jets d’affaires.

Avec l’appui de partenaires étrangers, la S o n a c a a
concrétisé, en 2004, la création de nouvelles filiales
au Brésil. Ces dernières sont opérationnelles depuis la
fin du mois d’avril 2005. Et le site est en pleine
expansion grâce à S o n a c a NMF Canada et à S o n a c a
NMF America, S o n a c a va étendre sa clientèle aux
quatre principaux fournisseurs d’avions civils dans le
monde.

A priori, on ne peut qu’applaudir. Hélas, il y a une
très grosse ombre au tableau. On peut même dire
qu’elle obscurcit le paysage. Le 8 septembre 2005, la
direction rendait public un plan de restructuration,
baptisé «Défi 2007», ce plan devrait se solder par la
perte de 279 emplois – dont 129 prépensions – sur un
total de 1.779 d’ici 2008, une hausse du temps de tra-
vail hebdomadaire de trois heures non rémunérées et
le blocage de toute augmentation salariale. Cela, jusqu’à
concurrence d’une réduction récurrente de ses frais
d’exploitation de 63 millions d’euros sur une base
annuelle.

La pilule donc est amère pour les travailleurs et on
peut comprendre que les délégations syndicales se
soient immédiatement mobilisées, je vous ai déjà
interrogé à l’époque.

Début d’année, on a pu croire à une embellie. Des
négociations ouvertes dans le cadre de la «procédure
Renault» avaient en effet abouti à l’accord du 6 jan-
vier dernier : l’entreprise s’engageait à reporter au
30 juin 2006 les licenciements annoncés. En échange –
et cela semblait logique –, les travailleurs acceptaient de
prester des heures supplémentaires jusqu’à la fin mars,
permettant ainsi à l’entreprise de répondre aux exi-
gences commerciales et aux commandes passées.

Le 13 janvier 2006, les délégations syndicales
annoncèrent en front commun leur refus de négocier
plus avant le plan «Défi 2007». Le 14, le Conseil
d’administration faisait savoir qu’il ne se considérait
plus tenu par le contenu de l’accord conclu en janvier.
En conséquence, il décidait la mise en œuvre immé-
diate du plan «Défi 2007».

Le vendredi 17 mars, les travailleurs, réunis en
assemblée générale, décidaient de consulter par bulle-
tin secret l’ensemble du personnel sur la nécessité ou
non pour les délégations syndicales de reprendre les
négociations sur «Défi 2007».

Le dépouillement a donné un résultat, que vous
connaissez, contrasté certes, 54,9 % des 910 ouvriers
se sont déclarés contre la reprise des négociations
avec la direction et 58,5 % des 309 employés se sont
prononcés pour la reprise.

70 P.W. - C.R.I. 18 (2005-2006) - 29 mars 2006



Jusque-là, on pouvait considérer qu’il n’y avait rien
de plus dans cette affaire qu’un conflit social de plus
dans le contexte d’une guerre des marchés dans une
globalisation dans laquelle nul ne peut échapper. Je
pense que ces constats, malheureusement, ont souvent
été répétés et je ne pense pas qu’ils soient tout à fait
justes. Nous étions d’ailleurs plusieurs à vous interro-
ger sur la situation de la S o n a c a et l’attitude de
l’actionnaire public régional. Nous étions dans les
premiers jours du conflit né de l’annonce du plan
«Défi 2007». Vous avez répondu que «ce plan était
négocié entre les organes légitimement requis». Vous
ajoutiez : «Ce n’est ni au Ministre de l’Économie, ni à
l’actionnaire de le faire.». Vous rappeliez aussi que
«la S o n a c a n’est pas une entreprise publique, c’est
une entreprise de droit privé, détenue par les pou -
voirs publics». Argument juridiquement vrai, mais qui
ressemblait tout de même fort à une pirouette, ainsi
que la suite de l’histoire vient de nous le prouver.

Vous avez terminé votre intervention en disant que
vous n’aviez pas eu à vous prononcer sur le plan social
et que vous ne comptiez pas le faire dès lors que, je
cite, «le plan social doit être débattu entre la direction
et les organisations syndicales, et nulle part ailleurs».

Arguments factuellement vrais, contextuellement,
d’autant plus contestables qu’il y a quelques semaines,
vous avez déversé votre amertume ministérielle, avec
moi, d’ailleurs, et d’autres, sur les administrateurs
belges d’une société de droit privé belge alors que
personne ne vous y invitait, mais vous avez bien fait
de la faire, je pense. Dans une carte blanche, vous
vous êtes exprimé en termes très vifs sur la délocali-
sation qu’avait décidée la haute direction d’InBev.
Pour qualifier cette décision, vous avez usé de mots
très durs, avec lesquels je suis foncièrement d’accord.
Sur ce point, nous nous sommes expliqués lors d’une
dernière séance publique et je n’y reviendrai donc
pas, sauf si vous y tenez vraiment.

Aujourd’hui, nous parlons de la Sonaca. Or,
Sonaca et InBev ont en commun d’être des sociétés
de droit privé où siègent des administrateurs belges.
Sauf que, circonstance aggravante, le conseil d’admi-
nistration de la Sonaca est exclusivement composé
d’administrateurs non seulement belges, mais égale-
ment wallons. Qu’en outre, je me répète, 98 % de
l’actionnariat est détenu par la Région wallonne. C’est
tout de même autre chose que les 2,5 % d’Arcelor.

Last but not least, les décisions contestées ont été
prises par le conseil d’administration. C’est bien lui –
et non la direction, Monsieur le Ministre – qui a
décidé, le 14 mars dernier, qu’il ne se considérait plus
engagé par l’accord du 6 janvier. Ce fait invalide
complètement, je crois, votre argument de 2005 selon
lequel les actionnaires n’avaient pas à se mêler d’un

conflit social qui devait se régler entre la direction et
les organisations syndicales et nulle part ailleurs,
disiez-vous. Or, les membres du conseil d’administra-
tion représentent – et pour cause – à 98 % les pou-
voirs publics wallons. Ils sont d’ailleurs politiquement
«sexués» puisque PS, MR et cdH s’y retrouvent.
D’une manière générale, il serait d’ailleurs temps que
les présidents des partis précités et leurs élus wallons
s’inquiètent un peu plus de savoir ce que leurs repré-
sentants font dans ce genre d’instance.

Je me résume et j’en reviens à vous, Monsieur le
Ministre. Dans le cas d’InBev, vous vous exprimez
publiquement alors que vous n’avez aucun moyen
d’intervention, encore que, on a vu qu’il y avait peut-
être des solutions possibles lors d’une question
d’actualité. Dans le cas de la S o n a c a, vous semblez
vouloir à tout prix botter en touche alors que vous
avez en mains tous les moyens nécessaires pour agir.

J’aimerais donc que vous soyez, en cette enceinte,
aussi disert sur la S o n a c a que vous l’avez été dans la
presse concernant InBev. J’aimerais aussi que vous
profitiez de cette tribune pour nous informer de toutes
les initiatives que vous n’avez pu manquer de
prendre, je suppose, depuis septembre dernier pour
aider à trouver une porte de sortie éthiquement et
socialement acceptable aux questions posées par le
plan «Défi 2007».

Il est d’autant plus nécessaire que vous nous disiez
aujourd’hui des choses convaincantes que le climat
social délétère que connaît la S o n a c a fait, comme
disait en septembre dernier notre collègue Mme Cor-
bisier-Hagon, «un peu désordre» dans le paysage poli-
tico-économique dessiné par le plan Marshall.

La S o n a c a s’inscrit, par définition, pleinement dans
le pôle de compétitivité aéronautique et spatial. Il est
difficile d’admettre qu’une société détenue, je le
répète, à 98 % par les pouvoirs publics wallons
célèbre son entrée parmi les «heureux bénéficiaires»
du plan Marshall en annonçant des licenciements
massifs et un plan social drastique. Sur ce point, je me
rallie entièrement à ce que vous disait notre collègue,
Mme Corbisier-Hagon, «le monde du travail cherche
une cohérence dans tout cela», sauf que nous avons
aujourd’hui une responsabilité puisque c’est nous,
c’est vous qui êtes à la manœuvre.

Je pose d’autant plus la question que M. Christian
Jacqmin, l’administrateur-délégué de la S o n a c a n’est
plus, depuis le 21 février dernier, le président du pôle
Aérospace, lancé le 24 janvier dernier par vous-même
et votre collègue de la Recherche scientifique.

Vu sa fonction d’administrateur-délégué, M. Jacq-
min est évidemment au cœur du conflit qui nous
occupe aujourd’hui.
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Me voici donc au cœur de mon interpellation,
Monsieur le Ministre. Le plan «Défi 2007» n’est-il
pas d’ores et déjà daté – et c’est vraiment une ques-
tion tout à fait fondamentale?

D’autre part, son triple contenu social – licencie-
ments massifs, accroissement du temps de travail heb-
domadaire sans compensation salariale, gel des
salaires – est-il de nature à rencontrer les trois attentes
exprimées par M. Schleicher, à savoir, souplesse dans
l’organisation du travail, responsabilisation des acteurs
sociaux et motivation des travailleurs ? Sincèrement,
je ne le crois pas.

Pour tout dire, je pense que le plan «Défi 2007» est
dépassé et qu’il faut d’urgence remettre le dossier à
plat. Pour cela, il suffit que le Ministre de l’Économie,
que vous êtes – même si le dossier est complexe et je
le reconnais –, qui a entre ses mains les 98 % de
l’actionnariat, décide de prendre une initiative forte. Je
le répète, nous ne sommes pas dans le cas d’InBev, il
ne suffit pas de se plaindre, il faut aussi, à un moment
donné, lorsqu’on est dans la situation, agir.

Cette fois, Monsieur le Ministre, vous n’avez plus
le choix. Après votre sortie tonitruante et très juste sur
InBev, pour laquelle je n’ai pas cessé de vous soute-
nir, vous devez sortir de votre réserve et vous expri-
mer sans détour ni faux-fuyant sur la S o n a c a. Ni les
travailleurs, ni l’opinion publique ne pourraient com-
prendre une autre attitude de votre part mais j’attends
évidemment vos initiatives que vous n’allez pas man-
quer d’exprimer dans quelques instants.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, c’est presqu’une banalité de dire que s’il y
a une constante dans la vie de la Sonaca, c’est ce
besoin de dialogue et de négociation dans cette entre-
prise, c’est vraiment un besoin permanent et probable-
ment parce que c’est une entreprise qui est dans notre
Région wallonne, un des cas types de l’insertion totale
dans un secteur mondialisé, avec ce que cela suppose
évidemment comme contraintes et conséquences.

Contrainte économique maximale sur les marchés,
sur les prix, sur les coûts, sur la main-d’œuvre, impli-
cation de facteurs et de paramètres sur lesquels nous
n’avons aucun impact, à savoir, par exemple, les taux de
change euros contre dollars et concurrence aiguë au
niveau mondial puisque la S o n a c a est un petit sous-trai-
tant, reconnaissons-le, d’un des grands groupes mondia-
lisés qui s’affronte dans une concurrence effrénée.

Faut-il une restructuration de l’entreprise ? Per-
sonne n’en doute réellement. L’enjeu, c’est probable-
ment la survie de l’entreprise. Ce n’est pas ici, je

pense, une question de délocalisation classique d’un
grand groupe. Il ne s’agit pas de ce type de problème.

Le plan est-il correct ? Il l’est probablement dans
ses objectifs. Je n’ai pas entendu à cette tribune ou
ailleurs, d’alternative sérieuse dans les objectifs de la
restructuration. Cela dit, je pense que les moyens pour
atteindre les objectifs fixés par le plan doivent être
envisagés dans toutes leurs alternatives possibles et
négociés avec les organisations syndicales, vu – et
cela a été répété – les efforts considérables demandés
aux travailleurs.

Justement, aujourd’hui, les négociations sont au
point mort, tandis que l’urgence est invoquée, à juste
titre, de tous côtés, pour trouver des solutions.

Je crois qu’il y a visiblement – la presse le relève,
et c’est une réalité – un problème de confiance de la
part, notamment, des organisations de travailleurs
concernant l’Administrateur délégué, M. Jacqmin.

Je me rappelle, par ailleurs, déjà avoir souligné ce
point lors d’une précédente intervention, il y a prati-
quement six mois, où j’avais dit que nous appréciions
le m a n a g e m e n t et la stratégie de l’entreprise, mais
qu’en aucun cas, elle ne devait prendre des mesures qui
seraient de nature à rendre le dialogue social plus diffi-
cile et parfois, à ébranler la confiance des travailleurs.

Hélas, c’est un peu la difficulté dans laquelle on se
trouve aujourd’hui et il serait utile de rappeler encore
une évidence, c’est que pour qu’il puisse y avoir des
négociations, il faut au minimum que l’existence de
marge de manœuvre potentielle soit acceptée de part
et d’autre.

J’ai lu dans l’interview du Président du Conseil
d’administration qu’il n’exclut pas la discussion de
certaines modalités d’application. Je crois que c’est
un point de départ positif pour la reprise des négocia-
tions. S’il a raison de dire que la Région, en tant
qu’actionnaire, ne peut, à elle seule, résoudre le pro-
blème dans le cadre existant, cela n’exclut pas, Mon-
sieur le Ministre, que vous puissiez jouer un rôle de
facilitateur de la reprise du dialogue, en respectant,
bien entendu, le rôle et les responsabilités de chacun –
direction et syndicats. C’est peut-être la meilleure
chose que vous puissiez faire, et ce, en vous appuyant
sur la responsabilité politique qui est celle du main-
tien de l’intérêt général. Vous avez, Monsieur le
Ministre, déjà démontré que vous étiez prêt à jouer ce
rôle. Je sais que vous avez rencontré les différentes
parties et que vous allez probablement encore le faire.
Il faut maintenant que tous soient convaincus de la
nécessité d’avancer.

Je reste malgré tout optimiste quant à la possibilité
de la reprise des négociations.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.
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M. Petitjean (FN). – Il y a quelque 150 jours,
Monsieur le Ministre, je vous ai interrogé sur les
bruits qui circulaient relatifs à une volonté de la direc-
tion de la Sonaca de réduire bientôt le personnel à
Gosselies. Je dénonçais aussi le fait que la Sonaca
investissait en dehors de nos frontières et que son
résultat bilantaire était bon.

Vous m’accusiez, à ce moment-là, de faire preuve
de pessimisme. La Région wallonne est, pour rappel,
l’actionnaire principal de la société.

Aujourd’hui, les premiers C4 sont arrivés et ils
concernent des travailleurs de plus de 50 ans dont cer-
tains alignent plus de 30 années de service et consti-
tuent, incontestablement, l’épine dorsale de la Sonaca
de par la qualité et la performance de leur travail.

Aussi, Monsieur le Ministre, comme vous repré-
sentez l’actionnariat principal de la Sonaca, ne pou-
vez-vous pas intervenir pour que l’emploi actuel soit
maintenu à Gosselies?

Ne s’agit-il pas d’inciter la Sonaca à une extrême
prudence dans les investissements extérieurs, même si
là où ils s’effectuent, le coût du travail est moindre,
notamment au Brésil ?

Enfin, comptez-vous réunir, sous votre présidence,
le Conseil d’administration de la Sonaca pour établir
un plan réel de maintien de l’effectif gosselien et faire
en sorte que ce secteur qui, comme mes collègues pré-
cédents vous l’ont signalé, fait partie intégrante du
devenir wallon?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, le dossier de la
Sonaca dont nous parlons aujourd’hui n’est pas un
dossier neuf.

Puisque cela a été abordé, je vais m’exprimer sur la
comparaison qui a été faite entre InBev et la Sonaca.
Si la Sonaca avait dégagé des bénéfices de la hauteur
de ceux d’InBev, nous ne serions pas là, au Parle-
ment, pour parler du problème. Il ne s’agit donc pas
de comparer une société qui, la veille de l’annonce de
grands bénéfices, décide de sacrifier un certain
nombre de travailleurs. Nous parlons d’une entreprise
qui, pour maintenir sa rentabilité et sa vie dans le
marché économique, doit absolument faire des écono-
mies extrêmement importantes.

Nous connaissons, depuis un certain nombre de
mois, la nécessité de faire face à une diminution des
recettes de la Sonaca, dont une partie significative
provient de la fin des contrats de couverture de

change qui engendre un moins bon état de la trésore-
rie puisque la valeur du dollar converti en euro est,
aujourd’hui, la valeur réelle, alors qu’il y a quelques
jours encore, cette valeur était nettement supérieure.
Et, aujourd’hui, nous constatons que le dollar ne
s’apprécie pas mieux, ce qui fait que nous n’aurons
pas une meilleure situation économique.

Depuis le début du lancement du plan, tant à titre
personnel qu’avec mes collaborateurs, nous nous
sommes impliqués dans ce dossier. Nous avons – et je
l’ai exigé – obtenu qu’il y ait d’abord une explication
complète de tous les aspects du plan, et ensuite, avant
que la phase 1 de la procédure Renault ne soit clôtu-
rée, qu’on puisse examiner toutes les alternatives et
que la mise en œuvre des améliorations de producti-
vité qui ne touchent pas au volet social soit lancée.
J’ai également agi dans le cadre de l’accord qui a été
conclu pour qu’on puisse, au travers d’heures supplé-
mentaires, rattraper un certain nombre de commandes
et ce, de manière non exhaustive.

Vous vous souviendrez que les négociations ont
démarré en septembre 2005, que la direction refusait
d’ouvrir une nouvelle négociation de la procédure
Renault et qu’une nouvelle négociation, parce que je
l’ai imposée, a eu lieu. J’ai voulu que la concertation
sociale préside à toute la négociation. Contrairement à
ce qui a été dit, à aucun moment, je n’ai indiqué que
je ne souhaitais pas m’occuper du dossier. Par contre,
j’ai indiqué et je maintiens qu’il est fondamental de
ne pas intervenir dans le travail des organes de ges-
tion de l’entreprise et des organes que notre droit et
notre tradition de concertation sociale ont développés
tout au long des dernières décennies. Il faut les res-
pecter et permettre leur fonctionnement. J’en ai
convenu avec le management et les représentants du
Conseil d’administration.

La phase d’information de la procédure Renault s’est
déroulée dans une certaine sérénité. Les travailleurs
ont eu, durant plusieurs mois, l’occasion de poser
toutes les questions qu’ils souhaitaient à l’égard du
plan 2005-2007. Cette phase, c’est-à-dire, la première
phase de la procédure Renault, a été terminée fin 2005.

Nous sommes, à ce moment-là, entrés dans la
deuxième phase qui – et je vous le rappelle – consiste
en une phase de négociations. Cette phase de négocia-
tions proprement dite a démarré en février 2006. De
nombreuses réunions ont eu lieu entre la direction et
les syndicats. Malheureusement, aucune solution
concrète n’est intervenue dans les différentes for-
mules imaginées.

À l’issue de cet échec, une Assemblée générale des
travailleurs s’est tenue et un vote différent est inter-
venu entre les ouvriers et les employés. Nous sommes
donc aujourd’hui dans une phase difficile.
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(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Il est exact que la direction a décidé, en raison de la
situation de blocage – puisqu’il y avait un refus de
négocier de la part du monde ouvrier – de faire appli-
quer le plan initial sous son aspect licenciement et ce,
dans le cadre de la deuxième phase en cours.

La situation, il faut le reconnaître, est particulière-
ment tendue.

Je considère qu’aujourd’hui, rien ne doit empêcher
les parties de se remettre autour de la table. La Région
wallonne prendra toutes les initiatives possibles et
participera, je l’ai déjà dit, aux besoins financiers de
la Sonaca. Mais, il est hors de question, pour nous, de
financer des cash-drain récurrents, cela nous serait
d’ailleurs reproché par l’Union européenne.

La position du Président du Conseil d’administra-
tion nous paraît être un élément positif et cela devrait
permettre aux différentes parties de se remettre autour
de la table.

Je tiens également à indiquer que le plan de restruc-
turation est extrêmement ambitieux en termes d’inves-
tissements et que, tant les créanciers que le pôle
bancaire, doivent collaborer à cet élément. Le plan de
la Sonaca n’est pas seulement un plan de diminution
des coûts mais c’est surtout un plan d’adaptation, de
modernisation, et de rencontre d’objectifs e x t r ê m e m e n t
ambitieux. Je peux tout à fait comprendre la réaction
des travailleurs qui, depuis quelques années, ont vécu
des successions de plans de restructuration dont cer-
tains, d’ailleurs, ont été gelés. Le mécontentement des
salariés peut être compris.

Aujourd’hui, nous devons absolument favoriser le
retour aux négociations. Je verrai d’ailleurs, dans les
jours qui viennent, les syndicats et la direction pour
favoriser celles-ci. Il est possible que nous puissions
également avoir recours à ce qu’on appelle le Comité
d’alerte, même si personnellement, la dénomination
ne m’a jamais plu.

Par ailleurs, la Wespavia interviendra dans l’obten-
tion de capitaux favorables à l’entreprise. Je rappelle
que la Région wallonne a toujours été particulière-
ment présente dans le soutien à la Sonaca, que ce soit
dans le réinvestissement des bénéfices obtenus ou
dans l’apport d’argent.

Aujourd’hui, je le répète, nous sommes dans une
phase difficile. Toute entreprise qui se restructure a
toujours des moments de grandes difficultés, de
grandes tensions. Il n’est pas simple, dans cette situa-
tion où le taux de chômage rend les restructurations
encore plus difficiles, de permettre à celles-ci de se

passer dans un climat serein, puisque des personnes
perdent leur poste de travail.

Le plan de la Sonaca qui peut, au travers d’une
négociation entre les partenaires sociaux, être amendé
dans le cadre du respect des objectifs globaux, doit
permettre à la Sonaca, non seulement de survivre,
mais aussi d’assurer sa pérennité. C’est une entreprise
d’excellence avec des ouvriers mondialement réputés.
Il faut que chacun assume ses responsabilités afin de
retrouver l’équilibre financier qui permettra d’assurer
l’avenir de près de 2.000 travailleurs.

En outre, je ne pense pas du tout que ce soit les
investissements à l’étranger qui aient conduit à la
situation actuelle, loin de là. Il faut aujourd’hui, et je
prendrai toutes les initiatives utiles dans ce sens,
débloquer la situation et trouver un accord.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. La situation de la Sonaca est manifes-
tement grave et difficile actuellement. Je crois qu’il
n’est pas utile de jeter de l’huile sur le feu, mais qu’il
faut surtout essayer de rétablir le dialogue car il n’y a
pas d’autres solutions que l’application du plan avec
l’accord global de l’ensemble des acteurs. Le dialogue
est important pour assurer la pérennité et la rentabilité
de la Sonaca. Ce type d’entreprise sera toujours soumis
à des périodes de difficultés en raison des fluctuations.

C’est un problème que nous connaîtrons donc pro-
bablement encore dans les années suivantes. Mais, ce
qui m’inquiète un peu, Monsieur le Ministre, c’est
qu’il me semble qu’aujourd’hui, le climat social est
plus grave qu’il ne l’a jamais été. On entend en effet
vraiment remettre en cause le management, ce qui
n’était pas le cas avant.

Je pense que là, il faudra que la Région wallonne
joue un rôle dans la réinstauration du climat de dia-
logue. Cela me semble toutefois très difficile.

Nous suivrons de près ce dossier qui, de par son
importance pour la Région de Charleroi et pour
l’ensemble de l’aéronautique wallonne, mérite toute
notre attention.

Par contre, je regrette que vous ne m’ayez pas donné
plus d’informations sur le Comité d’alerte. Je vous ai
demandé si cela fonctionnait et combien de fois il vous
avait déjà alerté. J’ai simplement appris que vous
n’aimiez pas son nom. C’est une réponse un peu courte.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. C’est la tradition de le dire. Toute-
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fois, Monsieur le Ministre, j’ai le sentiment – et ce,
peut-être indépendamment de votre responsabilité –
qu’on se moque des travailleurs et des employés de
l’entreprise.

J’ai développé, tout à l’heure, l’important défi
auquel les négociateurs devraient faire face. Les tra-
vailleurs étaient appelés à faire des sacrifices à condi-
tion que les mesures soient reportées dans le temps.
Aujourd’hui, tout cela est balayé par un Conseil
d’administration public, majoritairement wallon.

Je me pose alors la question suivante : à quoi cela
sert-il de détenir 98 % de l’actionnariat de la Sonaca
si c’est pour laisser aller les choses en l’état ?

Même si je suis bien conscient que le problème est
d’une très grande complexité vu le contexte de la
compétition internationale, y compris et en particulier
dans ce secteur et que nous sommes loin d’être les
seuls, je me dis, Monsieur Marcourt, que vous avez
probablement, aujourd’hui, une responsabilité poli-
tique bien plus grande qu’il y a six mois et je vous
demande de la prendre sur le champ. Vous pouvez
compter sur notre soutien.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Je voudrais insister sur le
fait que je crois qu’il n’y a pas d’alternative à la
reprise des négociations. Les partenaires en sont
convaincus. Mes contacts avec les organisations syn-
dicales me laissent penser qu’ils veulent rester dans
une attitude de responsabilité qui a été la leur depuis
de longues années de plan en plan. Ils veulent néan-
moins avoir en face d’eux un interlocuteur pour négo-
cier certaines modalités.

Ce plan est un ensemble de mesures sociales, sala-
riales et de modernisation de l’outil. Il faut donc que
toutes les branches du plan avancent et qu’en même
temps, l’on démontre que les sacrifices consentis par
les travailleurs permettent une évolution qui assure la
sortie de la crise. C’est là, la clef de la négociation.

Je reste convaincu qu’une issue est possible et que
le Ministre pourra jouer ce rôle de facilitateur que j’ai
souhaité.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – La direction, aujourd’hui,
mise en cause – et personne ne le nie – n’a pas attendu
que de nouvelles négociations, appelées par les syndi-
cats, interviennent pour envoyer les C4, c’est-à-dire
condamner les travailleurs à une retraite plus que pré-
maturée et ce, au détriment de la collectivité.

J’acte cependant, Monsieur le Ministre, que vous
allez prendre une initiative pour réunir les différentes

parties. J’espère que celle-ci permettra d’aboutir à un
plan de pérennisation de l’entreprise.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, je déclare l’incident clos.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE REPORT À 2015 DE L’ÉCHÉANCE
POUR L’ÉPURATION INDIVIDUELLE»

QUESTION ORALE JOINTE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«L’ÉPURATION DES EAUX USÉES»

QUESTION ORALE JOINTE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE COMITÉ D’AGRÉMENT EN MATIÈRE

D’ÉPURATION INDIVIDUELLE»

QUESTION ORALE JOINTE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA RÉCENTE DÉCISION DU GOUVERNEMENT
CONCERNANT L’ÉPURATION INDIVIDUELLE

EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le report à 2015 de l’échéance pour
l’épuration individuelle», la question orale jointe de
M . D a r d e n n e à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture,
de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,
sur «l’épuration des eaux usées», la question orale
jointe de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «le Comité d’agrément
en matière d’épuration individuelle» et la question
orale jointe  de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la récente décision du
Gouvernement concernant l’épuration individuelle en
W a l l o n i e » .

La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). – Comme le précise la Directive
cadre 2000/60 dans son préambule, l’eau n’est pas un
bien marchand comme les autres, mais un patrimoine
qu’il faut protéger, défendre et préserver en tant que
tel. C’est sur cette base qu’a été prise la décision du
Gouvernement wallon en date du 16 mars d’équiper
d’une station d’épuration individuelle les habitations
existantes pour 2015 et non pour 2009. Pour une fois,
Monsieur le Ministre, mon interpellation n’est pas
polémique. Elle vise à mieux comprendre les décisions
que je pense importantes pour l’épuration des eaux. Il
ne s’agit pas uniquement d’épuration individuelle.

La décision prise par le Gouvernement wallon vise
les agglomérations de moins de deux milles équiva-
lents habitants, c’est-à-dire, les zones rurales. Le
chiffre avancé, dans le cadre de la programmation
2005-2009, est de 65 millions d’euros. Ce qui fait,
grosso modo, 1 million d’euros par station d’épuration.
C’est un chiffre très différent de celui que vous aviez
annoncé puisque vous évoquiez 10 millions d’euros par
station. C’est dix fois plus, mais évidemment, le nombre
de personnes concernées varie également. Comment
justifiez-vous cette différence? Est-elle due au temps ou
a tout autre élément bien fondé?

Concernant les priorités évoquées dans le cadre de
l’épuration collective, je lis dans la note du Gouverne-
ment, que celles-ci ont été définies en concertation
avec la SPGE et avec la DGRNE. Quelles sont ces
priorités ? Quels sont les critères sur lesquels vous
vous êtes basés pour faire ces choix? Connaît-on
d’ores et déjà la liste des zones choisies pour ces
61 stations dépuration? Quel est le calendrier précis
des investissements à effectuer? Est-il prévu de
dédommager les particuliers qui, au sein de ces futures
zones d’épuration collective, auraient anticipé ces nou-
velles dispositions, en procédant déjà aux travaux
d’installation d’une station d’épuration individuelle?

Concernant l’épuration individuelle, la première
décision prise a été «d’enterrer» 2009 et de reporter à
2015. La Directive européenne l’autorise. Cette direc-
tive a d’ailleurs comme objectif l’année 2015. Cepen-
dant, elle stipule que toute extension du calendrier
doit se faire sur base de critères appropriés, évidents,
transparents et motivés. Quels sont, Monsieur le
Ministre, ces critères appropriés, évidents, transpa-
rents qui motivent votre décision de reporter à 2015 ?
Certains pensent que vous souhaitez disposer de
temps en plus pour de l’épuration en moins. Mais, ce
qui compte, c’est qu’on soit dans les délais.

Par ailleurs, pour accélérer le mouvement, vous
augmentez le taux d’intervention dans le coût des
équipements individuels de 70 à 90 % – on passe de
2.500 euros à 4.000 euros. Je ne vais pas vous criti-
quer, vous avez raison, cela correspond assez au coût

que l’on rencontre dans le métier, en tout cas, pour
cette demande.

Aujourd’hui, combien d’habitations sont concer-
nées par l’épuration individuelle ? Quel est le pour-
centage – en termes de bâtis – des habitations
potentiellement sensibles à l’épuration individuelle ?
Quelles sont les demandes qui sont en attente et les
montants liquidés actuellement ? Si je vous demande
cela, c’est pour avoir une cartographie avec ce qui se
fait, ce qui a été fait et ce qui sera fait.

À propos du mouvement de rattrapage, quel est le
calendrier que vous vous êtes astreint à suivre ? Avez-
vous établi un niveau d’épuration individuelle à
atteindre chaque année ? Quel budget a été prévu ?
Quel est finalement le montant total des financements
qui seront nécessaires sur base des nouveaux critères
qui ont été définis ?

J’ai également lu dans la notification du Gouverne-
ment qu’il y aurait un préfinancement possible par la
SPGE. Pouvez-vous m’en dire plus à ce sujet? Les sta-
tions d’épuration individuelle représentent un certain
coût, et même si c’est un investissement intéressant
pour les générations futures, il n’en reste pas moins
qu’il faut savoir sortir l’argent. Dès lors, si un préfinan-
cement existe, je pense que c’est plus intéressant.

En outre, vous avez annoncé la création d’un Fonds
d’aide et de solidarité internationales pour soutenir des
projets de coopération dans le domaine de l’eau. Un
milliard de personnes dans le monde n’ont pas accès à
l’eau. Pouvons-nous y réfléchir 30 secondes ? Il suffit
de le faire pour comprendre qu’il faut souscrire à
toutes les mesures qui permettront de remédier à cela.

Si j’ai bien compris, le fonds sera crédité de deux
millions d’euros. Cela peut paraître être une goutte
d’eau dans la mer de la solidarité mais il faut bien
commencer par là. D’où viendra cet argent ? Cela
aura-t-il des répercussions sur les consommateurs
wallons? Je pense que oui. Quelle sera réellement la
répercussion sur le consommateur? Qui gérera ce
fonds et comment sera-t-il géré ? De quelle manière
est envisagée la collaboration avec les niveaux fédéral
et communal ? Il existe plusieurs projets dans chacune
des communes. Les montants ne sont pas toujours
importants, mais ceux-ci cumulés feront en sorte
qu’on arrive à des grandes rivières. Un plan est-il
prévu? Quelle sera la thématique qui sera suivie ?
Pouvons-nous espérer qu’une bonne communication
permettra d’atteindre le but sur lequel on est tous
d’accord ? L’objectif est, bien évidemment, de réelle-
ment créer une solidarité.

Dernier élément sur lequel j’aimerais vous entendre,
c’est votre participation au quatrième Forum mondial
de l’Eau qui se tenait à Mexico. Cela n’est pas passé
inaperçu dans la presse. Quels enseignements en
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avez-vous tiré pour la Wallonie? J’ai cru comprendre
que vous en avez été déçu. Pourriez-vous nous en dire
davantage?

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Merci Monsieur le Prési-
dent. Monsieur le Ministre, il y a quelque temps, vous
avez annoncé – et tout le monde s’en réjouit – que sur
un certain nombre d’années, la Région wallonne allait
investir un milliard d’euros en matière d’épuration.

La question que je me pose en présence de cette
affirmation, c’est de savoir qui va payer : est-ce les
pouvoirs publics par le biais d’un prélèvement sur le
budget régional ou est-ce les consommateurs par le
biais d’un prélèvement sur le prix de l’eau?

J’attends évidemment votre réponse avec une cer-
taine impatience et vous allez peut-être me sur-
prendre, mais j’ai quand même le sentiment que, en
définitif, celui qui va payer, c’est le consommateur
par le biais d’une augmentation que je crains sensible
du prix de l’eau.

Par conséquent, ne conviendrait-il pas de modifier
un peu l’expression et au lieu de dire que le Gouver-
nement va investir un milliard d’euros en matière
d’épuration, plutôt dire qu’en Wallonie, on va investir
un milliard d’euros sur base du principe pollueur-
payeur ?

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

M m e D e t h i e r - N e u m a n n (Écolo). – Le 16 m a r s
dernier, vous avez enfin déposé au Gouvernement une
série de mesures concernant l’assainissement autonome.

Je dis «enfin» parce que, je pense qu’on les a tous
attendues. Cette annonce pose un certain nombre de
questions.

Le résultat de votre première communication est de
reporter à plus tard des échéances pour l’épuration
individuelle des eaux usées au mépris de ceux qui ont
déjà réalisé les investissements nécessaires. Cela
annonce également le retour d’une politique coûteuse
d’épuration collective que nous pensions révolue. Ce
faisant, vous donnez un signal particulièrement néga-
tif aux ménages soucieux de la qualité de leur envi-
ronnement et de l’eau en particulier. Alors que l’eau
de qualité est une ressource naturelle essentielle pour
la Wallonie, vous reportez des échéances qui devraient
permettre de mieux la préserver encore.

Je souhaite dès lors vous demander quelques préci-
sions quant aux décisions prises par votre Gouverne-
ment.

Tout d’abord, j’aimerais connaître le statut de cette
décision : s’agit-il d’une note d’orientation ou d’un
arrêté? Le communiqué de presse est relativement
vague à cet égard et on n’a pas d’autre texte.

En ce qui concerne l’assainissement autonome,
j’aimerais savoir, de manière plus précise, comment
s’organisera le financement des installations indivi-
duelles par la SPGE.

J’aimerais également savoir par quel mécanisme le
lagunage auquel vous faites allusion sera soutenu par
la SPGE.

La priorité pour l’épuration individuelle irait aux
zones de baignades, aux zones de protection des cap-
tages et aux rejets directs dans les ruisseaux. Com-
ment ces dernières zones seront-elles déterminées ?
En fonction de quels critères ? Ainsi, quelle propor-
tion du territoire et des habitations ces zones vont-
elles couvrir ?

N’est-il pas nécessaire de reconnaître d’autres
zones sensibles, par exemple, insalubrité dans le voi-
sinage, zones Natura 2000, zones à forte eutrophisa-
tion, etc. ?

Les ménages qui ne sont pas situés en zones sen-
sibles, mais qui désirent installer un système d’épura-
tion, seront-ils encore éligibles pour les primes ? Ce
serait naturellement la moindre des choses.

On concentre les efforts selon vos dires. Est-ce que
cette concentration va enfin conduire à une accéléra-
tion de la détermination des zones de protection des
captages ? Au rythme d’avancement actuel, il faudra
encore attendre 10 ans avant d’avoir déterminé
l’ensemble des zones et la détermination n’est que le
premier pas d’une politique de prévention. Or, c’est
naturellement la prise de mesures qui importe. À
l’heure actuelle, il n’y a que deux exemples de mesures
concrètes prises sur la base de la définition de zones de
captage, sur un total de 1.100 zones identifiées ! Ce
retard important explique sans doute en partie la pour-
suite de la dégradation des eaux souterraines.

Que va-t-il advenir des Pash et du Règlement géné-
ral d’assainissement ? Si je suis bien vos déclarations,
je comprends que certaines zones situées en épuration
individuelle passeront en épuration collective. Pou-
vez-vous me confirmer cela et me dire sur base de
quels critères ce choix est fait ?

Le coût total des deux formules – investissement et
coût de fonctionnement compris – a-t-il été comparé ?

Vous avez plusieurs fois utilisé la formule «non-
sens écologique, non-sens économique». Cette expres-
s i o n est certainement très parlante, mais outre le fait
qu’elle soit partiellement fausse, elle envoie un mes-
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sage contradictoire au citoyen, après des efforts en
termes de responsabilisation.

Pourriez-vous préciser cette pensée ?

Le système de l’épuration individuelle tel que
pensé jusqu’à présent n’est pas, à mon sens, écolo-
gique. Sensibiliser, responsabiliser et épurer toutes les
eaux contribue réellement à la protection de cette res-
source dans notre Région, même si cela n’enlève rien
à la nécessité de mener un travail important en amont
dans la réglementation des déversements autorisés.

Le système de l’épuration individuelle, tel qu’il
existe aujourd’hui n’est pas non plus un non-sens éco-
nomique, sauf en ce qu’il n’intègre pas l’incapacité
financière de certains ménages de financer une sta-
tion. En outre, pour comparer les coûts des formules
individuelles ou collectives, il faut prendre en compte
l’ensemble des coûts, y compris ceux de l’entretien et
des taxes afférentes à l’épuration collective, sans
compter que des formules telles que le lagunage per-
met de réelles économies.

La question de la gestion de la ressource eau est fon-
damentale. Il était temps que vous la mettiez en avant.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, je
souhaite également vous interroger sur le fonctionne-
ment des institutions relatives à l’épuration, et plus
particulièrement sur le Comité d’agrément en matière
d’épuration individuelle.

Les missions du comité sont-elles reconduites ? Si
oui, une évaluation du fonctionnement du comité a-t-
elle été faite ? Quelles améliorations convient-il d’y
apporter ?

Comment garantir un fonctionnement optimal du
comité et le respect des échéances prévues par le
Code de l’eau ?

Comment améliorer l’expertise du comité et garantir
un traitement équitable de tous les dossiers introduits?

Où en est l’évaluation des performances réelles des
filières agréées et mises en place en Région wallonne
et, quels seront les impacts sur le futur de ces filières?

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, voici 15 jours,
le Gouvernement a approuvé la note bien connue rela-
tive à la mise en œuvre de l’assainissement approprié
en zone rurale.

C’est la suite logique de la décision de juin 2005
sur la réorientation de l’assainissement en Région
wallonne. Elle avait donné lieu, à l’époque, à une
série de groupes techniques qui ont étudié les aspects

juridiques et financiers liés à la mise en œuvre de
cette décision.

Ce sujet met tient particulièrement à cœur car je
suis originaire d’une région rurale.

Pour rappel la DPR a exprimé la volonté de rétablir
l’équité entre tous les Wallons en indiquant, je cite :

«Le Gouvernement confirmera ou prévoira, à
l’occasion du renouvellement du contrat de gestion de
la SPGE, la mise en place de mécanismes de contri -
bution plus cohérents et plus équitables en matière
d’épuration individuelle et invitera la SPGE à lui pré -
senter des traitements appropriés aux zones à faible
densité de population en fonction d’objectifs environ -
nementaux.».

Cette note est l’aboutissement d’un processus fruc-
tueux de réflexion. Elle exprime une logique et un
pragmatisme évidents. Les investissements atteignent
désormais une vitesse de croisière et expriment claire-
ment cette volonté d’aller de l’avant.

Dois-je, dans ce contexte, encore rappeler les cen-
taines de millions d’euros pour le collectif ?

Par ailleurs, je note avec satisfaction que 65 mil-
lions d’euros seront consacrés aux agglomérations de
moins de 2.000 équivalents/habitants. C’est un juste
retour pour les zones rurales en fonction de critères
environnementaux.

Je salue également la volonté de rétablir l’équité
financière entre citoyens, par le biais du régime des
primes pour le placement de systèmes agréés.

Dans ce contexte, pouvez-vous, Monsieur le Minis-
tre, nous indiquer quand l’arrêté sera revu et quand
son entrée en vigueur est programmée ?

L’assainissement autonome représente un chantier
énorme. C’est notamment pour cette raison que vous
entendez réaliser les investissements selon les priori-
tés environnementales. Vous avez d’abord décidé de
vous attaquer prioritairement aux zones sensibles
(zones de baignades, zones de captages ou encore les
rejets directs dans les ruisseaux) et puis aux zones
prioritaires.

Cette décision s’inscrit parfaitement dans les priori-
tés environnementales de la Directive-cadre où c’est
la notion de traitement approprié qui prédomine avec
une prise en compte du milieu récepteur.

Ainsi des études de zones préciseront s’il y a lieu
de prévoir soit un assainissement autonome à la par-
celle, soit un assainissement collectif en optant pour
une solution groupée.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous indiquer
la manière dont ces études seront menées et surtout
selon quel calendrier ?
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Il est, en effet, essentiel d’informer le plus rapide-
ment possible les personnes qui sont dans l’attente
d’une détermination du traitement qui devra être
appliqué à leurs eaux usées.

Par ailleurs, je pense qu’il est tout aussi important
de veiller à éviter que des investissements inutiles
soient consentis là où, «environnementalement», cela
ne se justifie pas, d’où l’intérêt de l’étude de zones !

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, Messieurs les
Députés, le premier élément d’importance est le sui-
vant : si nous n’avions rien changé – et je l’ai déjà
expliqué à cette tribune – par rapport à ce qui avait été
décidé dans le passé, nous aurions été droit dans le
mur en termes de nombre d’habitations à couvrir
puisque le délai choisi par la Région était 2009.

Par ailleurs, différentes mesures précédentes repré-
sentaient un non-sens économique et écologique.

L’important est d’aller à l’essentiel, slogan que l’on
a entendu par le passé, de s’attaquer d’abord aux pro-
blèmes qui entraînent le plus de conséquences et
d’impact au niveau de l’environnement.

Faire en sorte d’arriver à une équité entre les
urbains et les ruraux, entre l’épuration individuelle et
l’épuration collective, était un objectif qui aujourd’hui,
est atteint au travers de ces dispositions.

D’autres éléments sociaux interviennent aussi au
travers du préfinancement, pour accélérer l’ensemble
des paiements, aider les personnes qui sont en diffi-
culté, malgré les primes, mais aussi au niveau du
Fonds de solidarité internationale de l’eau.

Conformément à la note d’orientation du 2 juin 2005
au gouvernement, les travaux et concertations ont été
menés, avec comme objectif essentiel, d’établir l’adé-
quation entre les moyens financiers et techniques à
mettre en œuvre en déclinaison des objectifs environ-
nementaux à atteindre et découlant de l’application
des directives européennes : l’épuration des grandes
agglomérations, les moyennes agglomérations, les
zones environnementales prioritaires (captage, bai-
gnades et masses d’eaux à risques).

L’objectif ultime de la Directive-cadre est d’atteindre
«un bon état écologique de toutes les eaux commu -
nautaires d’ici décembre 2015». Je vous rappelle,
également, que la directive 91/271 n’impose pas de
délai quant à l’assainissement individuel. L’échéance
2009, que nous avions décidée, était donc purement

wallonne, et les budgets l’accompagnant n’existaient
pas.

Bref, la démarche se veut volontariste, pragmatique
certainement, réaliste sûrement, mais réellement envi-
ronnementaliste puisque l’impact sera bien plus
important en ciblant par zone prioritaire.

Pour répondre à M. Crucke, il y a actuellement
5.000 dossiers de primes à l’instruction, ou qui ont été
attribués et qui sont recensés à l’Administration. Il
faut ajouter à ce chiffre les nouvelles constructions et
les stations qui n’ont pas fait l’objet d’une déclara-
tion. Il faut donc compter globalement 10.000 habita-
tions équipées sur un total de 132.000 habitations.

Au niveau des zones prioritaires, les zones de bai-
gnade et de captage sont plus que jamais prioritaires.
Dès que les objectifs décrits dans la note seront inscrits
dans les arrêtés, les moyens budgétaires seront affectés
prioritairement à ces zones à raison d’un plafond de
4.000 euros, soit une majoration de 1.500 euros, cou-
vrant un maximum de 90 % de la facture, au lieu de
70 % préalablement.

Actuellement, c’est toujours la législation en
vigueur qui est d’application, à savoir une prime de
2.500 euros pour les stations installées dans les habi-
tations existantes et en zone d’assainissement auto-
nome. Cette majoration permet de rencontrer à la fois
le coût de l’achat d’épuration mais aussi le coût de
son installation.

En ce qui concerne le planning et la détermination
des zones prioritaires, c’est la SPGE et la DGRNE qui
sont chargées de leur réalisation. Pour 2009, chaque
citoyen sera personnellement renseigné par la Région
sur le type de traitement des eaux usées et sur les
moyens que la Région lui accorde.

Les moyens financiers mobilisés sont constitués de
la manière suivante :
– les crédits budgétaires actuellement inscrits, c’est-

à-dire 2.650.000 euros, au budget de la Région
Wallonne pour le paiement des primes et qui seront
maintenus jusqu’au remboursement intégral de la
mission déléguée confiée à la SPGE ;

– l’enveloppe réservée dans le plan financier de la
SPGE pour la mise en œuvre du programme priori-
taire 2005-2009 de l’assainissement collectif pour
les agglomérations de moins de 2.000 équivalents/
habitant. C’est une nouveauté importante. 65 mil-
lions d’euros sont réservés pour booster l’ensemble
des stations d’épuration collective pour les petites
entités – beaucoup d’entre vous sont concernés. Il y
avait d’ailleurs des inepties en la matière. À certains
endroits, où l’égouttage était déjà installé, on ne
pouvait installer une station d’épuration de petite
taille et on obligeait les gens à installer une station 
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– d’épuration individuelle. C’était évidemment un
non-sens qui n’existera plus demain au travers de
ces mesures. Les moyens financiers qui accompa-
gnent ces mesures sont conséquents pour permettre
de dégager un maximum d’habitations concernées
par l’épuration autonome au travers de ce plan, pour
l’épuration collective et pour les petites entités ;

– les fonds propres de la SPGE pour ce qui concerne
les intérêts de préfinancement, les frais d’étude de
zones et les frais d’accompagnement technique et
administratif des particuliers par les organismes
d’épuration agréés (OEA) ;

– les fonds de protection des captages.

En ce qui concerne l’épuration collective de moins
de 2.000 équivalents habitants, la liste des stations est
reprise dans le programme de moins de 2.000 EH de
la SPGE et dans le programme «eau de baignade».

Les investissements ont été définis en fonction des
priorités environnementales : zones de baignade,
zones de captage et masses d’eaux à risques qui ont
été développées d’une part avec le concours de la
SPGE mais aussi avec le concours de la DGRNE.

Les agglomérations de moins de 2.000 équivalents/
habitants sont déjà reprises en zones d’assainissement
collectif. Il s’ensuit que la Région couvre les coûts
d’assainissement à 100 %. 

En ce qui concerne le Fonds de solidarité internatio-
nale pour l’eau, j’y reviendrai à la fin de mon interven-
tion si le temps me le permet. Si ce n’est pas le cas, je
vous renverrai aux travaux de notre commission qui a
débattu plus d’une heure et demie de ce sujet.

Je voudrais répondre à M. Dardenne qui était prési-
dent du Collège d’évaluation de la SPGE, si mes infor-
mations sont exactes, durant la précédente législature.

M. Dardenne (MR). – Depuis lors, vous m’avez
évincé.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous
connaissez bien les modalités de fonctionnement du
secteur de l’assainissement public des eaux usées en
Wallonie. Vous savez aussi que le nouveau pro-
gramme quinquennal de la SPGE (2005-2009) repré-
sente un investissement de plus d’un milliard d’euros
pour l’assainissement des eaux usées, l’égouttage, la
protection des captages et la mise en conformité des
eaux de baignade.

Mes prédécesseurs ont œuvré en la matière, ont mis
l’ensemble des outils de financement, notamment à la
SPGE pour permettre d’accélérer ces investissements
conséquents et importants pour la Région en termes

environnementaux, mais aussi en termes économiques.
Le coût a été décidé lors de l’ancienne législature sur
l’ensemble de la programmation, au niveau du CVA
(coût-vérité à l’assainissement), de son augmentation
en fonction des investissements pour les couvrir. Il n’y
a pas de miracle, c’est au travers de ces investisse-
ments que nous pourrons atteindre ces objectifs.

Selon nous, le principe du pollueur-payeur doit être
d’application et nous nous y attellerons.

Je rappelle quand même pour votre bonne informa-
tion, que le coût moyen de l’eau en Région wallonne est
nettement moins élevé que dans le reste de l’Europe.

Cela coûte moins cher et nous consommons moins en
m o y e n n e : 110 m3 ménage/an pour une moyenne euro-
péenne qui est bien plus élevée. Bref, nous sommes de
gros producteurs, de faibles consommateurs et cela
coûte moins cher à nos concitoyens, et c’est tant mieux!
Nous devons garder ce cap. Ce qui veut dire aussi
quand le service public est bien géré, tous opérateurs
confondus, nous avons cette capacité d’offrir ce service
de qualité important, d’investir de façon conséquente et
d’apporter, au travers des partenariats avec le privé, de
la création d’activités dans notre Région.

Les investissements en matière d’assainissement
public sont financés par la SPGE, vous le savez mieux
que n’importe qui, et sont intégrés dans le plan finan-
cier en tant que tel de la SPGE.

Comme toute société commerciale, la SPGE, en
tant que S.A. de droit public, répercute la prise en
charge des dépenses par l’inscription de recettes, d’où
le produit du coût-vérité.

Je répondrai maintenant à Mme Dethier qui dit :
«Enfin, il y a un plan ! Heureusement, il était temps! » .
Je rappelle qu’une note d’orientation avait été dépo-
sée antérieurement. Ici, c’est une application dans les
détails de l’ensemble de ce plan. La SPGE intervient
en mission déléguée de la Région wallonne pour le
paiement du montant de la prime aux particuliers. Ce
mode d’intervention est applicable de suite sans
modification du décret constitutif de la SPGE. Ceci
aidera considérablement la mise en œuvre et les paie-
ments vers les citoyens.

La SPGE s’appuie sur les organismes d’épuration
agréés (OEA) pour la vérification de l’éligibilité de la
prime au niveau de la localisation, de la conformité
avec les conclusions des études de zones, de la vérifi-
cation du devis estimatif remis par les entreprises aux
particuliers et aussi la validation de la facture après
bonne exécution des travaux.

Les OEA seront également chargés du conseil aux
particuliers afin de pallier le déficit d’information
actuel en la matière. Ces OEA seront rémunérés pour
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ces prestations par la SPGE elle-même, selon une
base forfaitaire.

L’objectif est d’aider le particulier au niveau tech-
nique et de lui éviter le préfinancement de la prime.
Concrètement, le particulier établit son dossier de
demande de prime avec l’aide de l’organisme d’épu-
ration agréé. Cette demande est transmise à l’accord
de la DGRNE avec des délais de rigueur. Copie de
l’accord est transmise à la SPGE. Après bonne exécu-
tion des travaux, copie de la facture est transmise avec
l’accord de OEA à la SPGE qui verse le montant de la
prime au particulier. Bref, il s’agit donc de mesures
qui visent l’accélération, la simplification au niveau
du paiement et du préfinancement.

Le fond social vise à aider les personnes en diffi-
cultés. La SPGE examinera l’opportunité et les moda-
lités d’extension du Fonds social pour les particuliers
en incapacité d’intervenir financièrement dans le coût
des travaux. Mais je voudrais, au travers de ces inves-
tissements importants, malgré la prime, par ce Fond
social, permettre aux particuliers qui ne savent pas
investir, de profiter comme n’importe qui de ce sys-
tème d’épuration. Tous les particuliers concernés par
ces mesures seront évidemment exonérés du paiement
du CVA, comme c’était le cas auparavant.

Madame Dethier a également abordé le sujet des
filières extensives.

Je les défends tout autant qu’elle. Il y a un point
important que je tiens à vous signaler : le relèvement
de la prime de 2.500 à 4.000 euros va permettre à cer-
tains concitoyens particuliers de pouvoir prendre en
compte la réalité du coût du lagunage puisque l’inves-
tissement est plus important à ce niveau. Par contre
les frais d’exploitation sont moins importants. C’est
donc un réel encouragement. On booste le système
pour que le lagunage soit davantage une réalité,
demain, dans notre Région. Nous ne pouvons que
nous en réjouir. Et je suis certain que Mme Dethier
partage ces réjouissances.

Par ailleurs, pour la première fois, dans l’ensemble
du programme, notamment au niveau du collectif des
moins de 2.000 EH, des aspects de conservation de la
nature, de biodiversité, et Natura 2000, sont pris en
compte.

Les masses d’eaux à risques seront déterminées par
la DGRNE dans le cadre de l’application de la direc-
tive-cadre sur l’eau. L’approche est donc multipara-
métrique, elle prend en compte différents types de
pression sur les milieux et les différents milieux de
l’écosystème aquatique à protéger.

Au niveau des zones de captages, 600 sont réperto-
riées, 60, aujourd’hui, sont officiellement arrêtées,
c’est beaucoup trop peu. J’ai évidemment demandé à

l’Administration d’augmenter la cadence le plus rapi-
dement possible pour définir ces zones afin que chacun
puisse avoir l’information en termes de détermination
dans sa propre zone et connaître non seulement ses
obligations mais aussi ses droits.

Les PASH resteront d’application et des adapta-
tions sont possibles dans la législation. Ce sont les
études de zones qui définiront celles qui passeront du
régime individuel au régime collectif. Le message
n’est pas contradictoire. Il va dans le sens de la
meilleure gestion des budgets disponibles en fonction
des priorités environnementales qui sont le fil conduc-
teur de ce plan.

Concernant le Comité d’agrément en matière
d’épuration individuelle, il sera reconduit cette
semaine par un arrêté ministériel. Le comité remet un
rapport d’activités annuel. Le rapport 2005 doit être
approuvé par ce même comité et me sera transmis
dans les meilleurs délais. Le comité est régi par les
articles 292 à 297 du Code de l’Eau et par un ROI
(règlement d’ordre intérieur). Cependant, sur base du
rapport annuel et au vu de l’évolution de la mise en
œuvre de l’assainissement autonome, les missions et
les objectifs du comité se verront évoluer.

La composition du comité est équilibrée. Il devrait
garantir un traitement équitable des dossiers. Le cadre
légal et le Règlement d’ordre intérieur balisent
l’ensemble du travail de ce même comité. Une étude a
été réalisée par la DGRNE sur plus de 200 systèmes
d’épuration individuelle. Les résultats seront publiés
courant du mois de mai ou de juin.

Quelques mots, Monsieur Crucke, sur le Fonds de
solidarité international «eau». C’est vrai qu’une contri-
bution de 0,0125 euro/m3 distribué, alimentera ce
Fonds de solidarité internationale. C’est la raison pour
laquelle Mme Simonet a cosigné cette note. Il doit y
avoir une cohérence entre les missions réalisées au
niveau de la Communauté française, de la Région et les
projets qui seront mis en œuvre au travers de ce fonds.

J’ai chargé Aquawal de me remettre rapidement
une note en ce qui concerne les modalités d’exécution
de l’ensemble de ce fonds.

J’en ai également parlé avec M. De Decker ce
dimanche pour avoir cette cohérence aussi au niveau
fédéral. On peut avoir la volonté d’aider tous les pays
du monde, mais nous savons que cela n’est pas pos-
sible. Mais je pense qu’il faut concentrer nos efforts
envers certains pays. Cette cohérence commune-pro-
vince-Régions-Communauté et État fédéral est néces-
saire pour avoir en termes de coopération au
développement, dans le secteur de l’eau, un réel
mécanisme.
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Le forum de Mexico s’est avéré très intéressant
parce que nous avons pu défendre le modèle wallon
en matière de gestion de l’eau tel qu’il est aujourd’hui
dans notre Région, et qui est un modèle très équilibré.
Cela a permis une valorisation sur le plan internatio-
nal puisque beaucoup de pays se sont intéressés à
notre façon de fonctionner, qui devient une exception
au niveau européen, voire au niveau mondial. La puis-
sance publique gère le secteur en tant que tel en
s’appuyant sur des partenariats importants avec le
secteur privé. Ce sont des atouts qui font de la Wallo-
nie une réelle vitrine au niveau international. J’aurai
le plaisir d’aller expliquer à nos amis de l’Assemblée
nationale française, puisqu’ils sont intéressés,
l’ensemble des dispositions de notre Fonds social.

Dans le cadre de ce forum, d’autres éléments
importants ont été abordés – et qui seront répercutés
dans une note que je déposerai demain du Gouverne-
ment – c’est toute la participation du public, la vision
transfrontalière que nous devons avoir en termes de
participation des citoyens pour gérer au travers,
notamment, des bassins et des sous-bassins hydrogra-
phiques avec la France, le Grand-Duché de Luxem-
bourg, les Pays-Bas, l’ensemble de ces consultations
pour ne pas avoir de distorsions au travers de celles-
ci, d’améliorer l’information vers les citoyens – vous
m’aviez interrogé, Monsieur Crucke, à juste titre sur
le questionnaire relativement exhaustif, même rébar-
batif pour certains.

Nous avons aussi pu échanger des solutions en
termes de communication plus adaptée et avons pu
échanger, notamment au travers du RIHUB, les expé-
riences à ce niveau.

Pour en revenir au Fonds de solidarité internatio-
nale qui est un embryon de mécanisme financier au
niveau mondial, Mexico est un forum au sens premier
du terme, et non l’occasion d’arrêter des décisions.
J’ai donc regretté que l’on ne s’attaque pas plus aux
moyens. On parle de grands objectifs, on fait de
grandes déclarations, on parle de droit d’accès à l’eau,
mais on doit aussi parler de devoirs et de responsabili-
tés pour les pays les plus riches, qui sont des produc-
teurs d’eau, qui ont cette qualité de pouvoir aider en
termes de solidarité d’autres pays, d’autres conci-
toyens ailleurs dans le monde.

Le mécanisme «France-Wallonie» existe, mais il
doit se développer au niveau européen. Nous défen-
drons cela ensemble lors des prochaines réunions
européennes afin que ce Fonds de solidarité devienne
également une réalité européenne et peut-être, lors du
prochain forum mondial, une réalité mondiale et qu’il
y ait un réel financement de la politique de l’eau par-
tout où le besoin s’en fait sentir. Tous les êtres

humains méritent l’accès à l’eau, c’est un réel droit et
c’est un devoir pour nous de les aider.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

J’ai une inquiétude qui demeure sur le plan financier.
Ce n’est pas avec les 2.650.000 euros annuellement
budgétés que l’on répondra à la demande sur le plan
de l’épuration individuelle. Il en faudrait 15 à 20 fois
plus chaque année. Il restera donc là une inconnue
que les budgets prochains nous permettront de décou-
vrir ou de ne pas découvrir, à moins que cela annonce
une augmentation du coût de l’eau pour le citoyen. Si
c’est le cas, j’aimerais aussi qu’on puisse le dire.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président,
M. le Ministre a confirmé ce que je pensais, c’est le
consommateur et rien que le consommateur qui
payera l’épuration.

Le rôle du Gouvernement est, en définitive, extrê-
mement réduit puisque tout ce qui relève de l’épura-
tion collective a été confié à la SPGE. Et puis, il y a
l’épuration individuelle, l’assainissement individuel
où effectivement, vous modifiez un certain nombre de
règles, mais les modifiez-vous dans le bon sens ? On
peut en discuter. Je relève simplement que celui qui,
aujourd’hui, peut obtenir une prime de 2.500 ou de
3.000 euros, dans un grand nombre de cas, demain ne
pourra plus l’obtenir. Je n’ai donc pas le sentiment
que l’on va dans le bon sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je relève aussi
que l’on avance. On a effectivement une vision qui se
dessine plus clairement.

Quelques questions demeurent. J’aimerais que vous
nous soumettiez un calendrier concret. Nous devons
répondre aux questions des citoyens qui se trouvent
dans ces zones.

Comme mon collègue, M. Dardenne l’a signalé,
l’épuration sera payée par le consommateur.

Le seul système restant, c’est le lagunage. J’insiste-
rai donc toujours pour que la priorité lui soit donnée.
C’est pour cela que j’avais spécifiquement axé ma
question sur le Comité d’agrément. Il faut savoir que
jusqu’aujourd’hui, le système d’agrément ne permet
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que des lagunages collectifs, groupés. Au-dessus de
20 équivalents/habitant, on n’a pas encore de système
agréé, d’où la nécessité d’avancer vite sur cette
matière. C’est un système qui, à la longue, apporte
des résultats meilleurs. C’est à vous d’évaluer le
comité, surtout de voir que les limites de timing qui
lui sont octroyées ne sont pas respectées pour l’ins-
tant, que dans le futur, on puisse changer cet état de
chose, cela ferait avancer un système hautement inté-
ressant, comme vous l’avez dit.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, je ne
puis qu’encourager le Gouvernement et son ministre à
continuer dans la voie du réalisme, du pragmatisme et
de la protection de l’environnement.

Par ailleurs, j’insiste sur le fait que les études de
zones doivent intervenir rapidement car j’estime qu’il
est important que tout le monde soit fixé le plus rapi-
dement possible sur le sort qui lui est réservé.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, l’incident est clos.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
positions de décret suivantes :
– la proposition de décret modifiant l’article 111 du

Code wallon de l’Aménagement du territoire, de
l’Urbanisme et du Patrimoine, par M. Stoffels
(Doc. 349 (2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant à réduire les droits
d’enregistrement perçus lors de la transmission à
titre onéreux de biens immeubles, par MM. Crucke
et Consorts (Doc. 353 (2005-2006) - N° 1).

Elles seront imprimées ultérieurement.

Les propositions de décret nos 349 et 353 seront
prises en considération lors de la prochaine séance.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution suivante :

– la proposition de résolution visant à favoriser la
création de bourses d’achat collectif d’immeubles à
destination de logement, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 352 (2005-2006) - N° 1).

Elle sera imprimée et distribuée ultérieurement.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE WALLON DU LOGEMENT

(Doc. 322 (2005-2006) - Nos 1 à 19)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-
ment visant à insérer un nouvel article 1er, proposé
après approbation du rapport, par MM. Fontaine et
Consorts (Doc. 322 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment n° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

13 membres répondent oui.

42 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Stoffels, Daerden, Bodson, Petitjean, Hap-
part, Pire, Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne,
Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Anto-
nio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wes-
phael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 4 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment proposé après du rapport, par MM. Fontaine et
Consorts (Doc. 322 (2005-2006) - N° 18 – amende-
ment n° 2).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

13 membres répondent oui.
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42 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Stoffels, Daerden, Bodson, Petitjean, Hap-
part, Pire, Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne,
Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Anto-
nio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 4 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

13 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Stoffels, Daerden, Bodson, Petitjean, Hap-
part, Pire, Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne,
Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Anto-
nio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Se sont abstenus :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 4 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 9 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par

MM. Fourny et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 19).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

55 membres répondent oui.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Stoffels, Daerden, Bodson, Petitjean, Hap-
part, Pire, Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne,
Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Anto-
nio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu, Fontaine, Cas-
sart-Mailleux, Crucke, Ancion, Miller, Kubla, Bidoul,
Mathen, Lissens, Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 9 amendé du projet
de décret modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

57 membres prennent part au vote.

41 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Grommes, Delannois, Ficheroulle,
Furlan, Janssens, Gennen, Docq, Devin, Barvais,
Onkelinx, Collignon, Bouchat, Thissen, Corbisier-
Hagon, Lebrun, Luperto, Meureau, Avril, de Lamotte,
de Saint Moulin, Deghilage, Colicis, Brotcorne,
Simonis, Dehu, Wacquier, Stoffels, Bodson, Daerden,
Happart, Van Cauwenberghe, Borbouse, Yzerbyt, Di
Antonio, Smal, Fourny, Langendries, Tillieux, Pirlot,
Petitjean, Pire.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael,
Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke, Ancion, Miller,
Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens, Jeholet, Dardenne,
Boucher, Neven.

En conséquence, l’article 9 amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 13 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par Mme
Dethier-Neumann (Doc. 322 (2005-2006) - N° 20 –
amendement n° 1).
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– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

6 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael,
Pire, Borbouse, Petitjean.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Grommes, Delannois, Ficheroulle,
Furlan, Janssens, Gennen, Docq, Devin, Barvais,
Onkelinx, Collignon, Bouchat, Thissen, Corbisier-
Hagon, Lebrun, Luperto, Meureau, Avril, de Lamotte,
de Saint Moulin, Deghilage, Colicis, Brotcorne,
Simonis, Dehu, Wacquier, Stoffels, Bodson, Daerden,
Happart, Van Cauwenberghe, Yzerbyt, Di Antonio,
Smal, Fourny, Langendries, Tillieux, Pirlot, Fontaine,
Cassart-Mailleux, Crucke, Ancion, Miller, Kubla,
Bidoul, Mathen, Lissens, Jeholet, Dardenne, Boucher,
Neven, Milcamps.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 13 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

3 membres répondent non.

13 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Petitjean, Happart, Pire,
Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne, Fiche-
roulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Antonio,
Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Ont répondu non :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

En conséquence, l’article 13 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 14 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par

MM. Fontaine et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 18 – amendement n° 4).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

13 membres répondent oui.

42 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
r e a u , Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-
chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Jans-
sens, Daerden, Bodson, Petitjean, Happart, Pire, Bor-
bouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne, Ficheroulle,
Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Antonio, Stoffels,
Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 14 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
Mme Dethier-Neumann (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 20 – amendement n°  2).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

6 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

13 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael,
Pire, Borbouse, Petitjean.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenber-
ghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt,
Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.
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Se sont abstenus :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 14 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

13 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Petitjean, Happart, Pire,
Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne, Fiche-
roulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Antonio,
Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Se sont abstenus :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 14 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 18 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
MM. Fontaine et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 18 – amendement n° 5).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

19 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Dethier-Neu-
mann, Cheron, Wesphael, Pire, Borbouse, Petitjean.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-

chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Janssens,
Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe, Brot-
corne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di
Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 18 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
Mme Dethier-Neumann (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 20 – amendement n° 3).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

6 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

13 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael,
Petitjean, Pire, Borbouse.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-
chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Janssens,
Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe, Brot-
corne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di
Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus:

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 18 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

1 membre s’abstient.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwen-
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berghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzer-
byt, Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal,
Dehu, Pire, Petitjean, Borbouse.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Neven, Dethier-Neumann, Cheron,
Wesphael.

S’est abstenu :

M. Boucher.

En conséquence, l’article 18 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 19 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
MM. Fontaine et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 18 – amendement n° 6).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

16 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Petitjean, Pire,
Borbouse.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-
chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Janssens,
Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe, Brot-
corne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di
Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 19 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwen-
berghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzer-
byt, Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal,
Dehu, Petitjean, Pire, Borbouse.

Se sont abstenus:

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Dethier-Neumann,
Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 19 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 23 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
Mme Dethier-Neumann (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 20 – amendement n° 5).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

18 membres répondent oui.

40 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Cassart-Mailleux, Crucke, Ancion,
Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens, Jeholet, Dar-
denne, Boucher, Neven, Dethier-Neumann, Cheron,
Wesphael, Petitjean, Borbouse, Pire.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Fontaine, Corbisier-Hagon, Colicis,
Simonis, de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps,
Luperto, Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langen-
dries, Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais,
Onkelinx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenber-
ghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt,
Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 23 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.
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Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwen-
berghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzer-
byt, Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal,
Dehu, Petitjean, Pire, Borbouse.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Dethier-Neu-
mann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 23 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 25 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
MM. Fontaine et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 18 – amendement n° 7).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

16 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Petitjean, Pire,
Borbouse.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-
chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Janssens,
Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe, Brot-
corne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di
Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 25 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
MM. Fontaine et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 18 – amendement n° 8).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

16 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Petitjean, Pire,
Borbouse.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-
chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Janssens,
Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe, Brot-
corne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di
Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 25 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

13 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwen-
berghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzer-
byt, Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal,
Dehu, Petitjean, Pire, Borbouse.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 25 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à insé-
rer un chapitre Ier bis ainsi qu’un article 35 bis, pro-
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posé après approbation du rapport, par Mme Dethier-
Neumann (Doc. 322 (2005-2006) - N° 20 – amende-
ment n° 4).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

6 membres répondent oui.

39 membres répondent non.

13 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael,
Pire, Borbouse, Petitjean.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meu-
reau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bou-
chat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Janssens,
Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe, Brot-
corne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di
Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 36 du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment, proposé après approbation du rapport, par
MM. Fontaine et Consorts (Doc. 322 (2005-2006) -
N° 18 – amendement n° 3).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

13 membres répondent oui.

42 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Stoffels, Daerden, Bodson, Petitjean, Hap-
part, Pire, Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne,

Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Anto-
nio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Se sont abstenus:

MM. et Mme Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 36 du projet de décret
modifiant le Code wallon du logement.

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

1 membre s’abstient.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Stoffels, Daerden, Bodson, Petitjean, Hap-
part, Pire, Borbouse, Van Cauwenberghe, Brotcorne,
Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt, Docq, Di Anto-
nio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dethier-Neumann, Cheron, Dardenne, Bou-
cher, Neven.

S’est abstenu :

M. Wesphael.

En conséquence, l’article 36 est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret
amendé modifiant le Code wallon du logement (Doc.
322 (2005-2006) - Nos 1 à 19).

– Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

16 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Colicis, Simonis,
de Saint Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto,
Meureau, Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries,
Bouchat, Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onke-
linx, Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot,
Janssens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwen-
berghe, Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzer-
byt, Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal,
Dehu, Petitjean, Pire, Borbouse.
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Se sont abstenus :

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Dethier-Neu-
mann, Cheron, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret amendé est
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement
wallon.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA FUSION ENTRE GAZ DE FRANCE ET SUEZ»,

PAR MM. BAYENET ET CONSORTS
ET PAR M. WESPHAEL

(Doc. 341 (2005-2006) - N° 1)
(Doc. 342 (2005-2006) - N° 1)

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation
de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial, sur
«la fusion entre Gaz de France et Suez».

La première motion, pure et simple, de MM. Bayenet
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 341
(2005-2006) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de M. Wesphael a été
imprimée et distribuée sous le n° 342 (2005-2006) -
N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de
l’article 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Bayenet et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

56 membres prennent part au vote.

38 membres répondent oui.

16 membres répondent non.

2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Corbisier-Hagon, Simonis, de Saint
Moulin, Deghilage, Milcamps, Luperto, Meureau,

Avril, de Lamotte, Lebrun, Langendries, Bouchat,
Thissen, Tillieux, Grommes, Barvais, Onkelinx,
Devin, Gennen, Delannois, Collignon, Pirlot, Jans-
sens, Daerden, Bodson, Happart, Van Cauwenberghe,
Brotcorne, Ficheroulle, Furlan, Fourny, Yzerbyt,
Docq, Di Antonio, Stoffels, Wacquier, Smal, Dehu.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Fontaine, Cassart-Mailleux, Crucke,
Ancion, Miller, Kubla, Bidoul, Mathen, Lissens,
Jeholet, Dardenne, Boucher, Neven, Cheron, Pire,
Borbouse.

Se sont abstenus:

M. et Mme Dethier-Neumann, Wesphael.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il
en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

La motion de M. Wesphael est donc caduque.

J’invite les membres qui se sont abstenus à faire
connaître leurs motifs d’abstention.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je
souhaiterais justifier mon vote, si vous le permettez ?

M. le Président. – Vous le pouvez, maintenant.

M. Wesphael (Écolo). – Je suis assez sidéré que
l’on puisse voter contre une résolution de cette nature
qui demande à la Région wallonne et au Gouverne-
ment wallon de prendre un certain nombre d’initia-
tives pour que la fusion Suez-Electrabel et Gaz de
France ne puisse pas avoir un impact négatif sur le
consommateur wallon. Il est vraiment extraordinaire
que cette majorité qui se dit de progrès ose ne pas
soutenir une telle résolution.

L’inertie du Gouvernement wallon en la matière
causera des dégâts.

M. le Président. – Ceci clôture les travaux de ce
jour. La prochaine séance publique se tiendra le
26 avril 2006.

La séance est levée.

– La séance est levée à 18 heures 19 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo -
cation ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

ALS Association du logement social

CCLP Conseil consultatif des locataires et des propriétaires

CESRW Conseil économique et social de la Région wallonne

CNP Compagnie nationale à portefeuille

CSL Conseil supérieur du logement

CPAS Centre public d’action sociale

CWATUP Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

DGATLP Direction générale de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine

DPR Déclaration de politique régionale

EH Équivalent habitant

FEB Fédération des entreprises de Belgique

FLFNW Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie

FLW Fonds du logement en Wallonie

MBO Management Buy-Out

OEA Organisme d’épuration agréé

OIP Organisme d’intérêt public

PEI Programme exceptionnel d’investissement

PASH Plan d’assainissement pour les sous-bassins hydrographiques

PIB Produit intérieur brut

PPP Partenariat public-privé

PST Plan stratégique transversal

RESA Relance économique et simplification administrative

SLSP Société de logement de service public

Sogepa Société de gestion des participations

SPGE Société publique de gestion de l’eau

SWCS Société wallonne de crédit social

SWL Société wallonne du logement

ZIP Zone d’intérêt prioritaire
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